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Cet écrit n'a point paru a Londres 
sous le nom de M. V6v@que de Troyes, 
par des raisons particulieres et des con- 


venances locales qu'il est ais6 de devi- 


ner. Mais ce prélat Payant fait parve- 


nir en France aux deposttaires de son 
autoritse , ceux-ci ont cru convenable L 
en le livrant a impression, de le dé- 
corer du nom respectable de son au- 
leur, tant pour lui donner plus de 
poids que pour en rendre la publica- 
tion plus utile a Peglise. Ce n'est point 
au reste par cet écrit que M. Tevèque 


? * 
de Troyes a fait connoitre son senti- 


ment sur la promesse aux pretres de 


(2) 


son diocese. Il Vavoit manifest6 aupa- 
ravant par des lettres directes, en 
vertu desquelles la promesse a été faite 
et les temples ont été ouverts, à la 
grande satisfaction des fidelles qui ne 
peuvent jouir complétement des se- 
cours et des bienfaits de la religion 
que par Pexercice public du saint mi- 
mstere. 


RE PONS E 
— RE | 
BROCHURE ANONYME, 


INTITULEE: 


J. eritable etat de. la Question de la 
Promesse de fidelile, 


O vient de publier un écrit intitule : Le 
veritable Etat de la Question de la promesse de 
fidelite a la Constitution, demandee aux Pretres. 
Le titre de cet ouvrage annonce une modeste 
impartialité, puisqu'en l'adoptant, Vauteur 
anonyme a du se borner a poser l'état de la 
question, laissant a chacun la liberté de discu- 


ter les principes par lesquels elle doit &tre rèso- 
lue, et d'en deduire les consequences. 


Toutefois on a droit d' observer que I'6tat de 
la question etoit d'avance pat faitement connu 
de tout le monde, et que Vauteur n'y apporte 
pas le moindre changement. Il Sagit unique- 
ment, selon lui, de fixer le sens de la promesse 
demandee aux pretres, afin dobtenir en France 
Vexercice public du culte catholique, et ds 
juger si elle se reduit a une simple promesse de 
soumission. Or telle est precisement la question 
agitee pour et contre dans tous les ouvrages im- 


primes ou manuscrits qui circulent avec une - 


A 


ä 


F (4) 


grande profusion ; dans les m6moires ou sup 


plemens de mémoires envoyes en Allemagne, 
en Italie, et par tout où on a cru trouver un 


rassemblement d'ev&ques et de pretres frangais, 


dans les écrits de Mr. Barruel , dans ses dis- 
cussions entre lui et Mr. Lambert, dans la 
brochure intitulee : Observations d'un gentil- 
homme , dans 'Examen (publié a Paris) des 
difficultes qu'on oppose a la promesse de fide- 


| lite a la constitution (“). 


Letat de la question est donc encore pre- 
cisement le meme qu'il etoit avant la publi- 
cation du pamphlet par lequel on a pretendu 
le fixer. Mais il sen faut de beaucoup que 
Panonyme laisse au lecteur l'entiere liberté, 
que son titre semble lui promettre, d'adopter 
ou de rejeter Vexplication qui reduit la pro- 
messe a une simple soumission. Des la page 15, 


il abdique Vhumble fonction d'expositeur, et 


Secrie dogmatiquement: « Il faut donc aban- 
donner cette soi-disante explication..... et la 
» releguer dans ces paragraphes de gazettes, 


() On ne connoissoit pas alors a Londres Iecrit 
intitule : Rapport general des contestations rela- 
tives a la promesse de fidelite a la constitution, 
ouvrage lumineux, production d'une tete saine et 


d'une main exercee a manier les armes de la dialec- 


tique. Se trouve chez Le Clere : prix 30 s. et 45s. 
franc de port par la poste. (Note de Fediteur). 
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» dans lesquels les auteurs se livrent, ou A 
» leur manie de tout expliquer , ou au besoin 
» de remplir leurs feuilles. Il faut done que 
v les athletes fidelles de la ſoi et de reglise 
v se réunissent d'opinion.... et repoussent des 
„ illusions d'autant plus a craindre qu'elles 
» sadressent au zèle lui- mime pour le se- 
» duire (1) s. | 

Voila certes de grand mots et un ton bien 
prononcè de la part dun &crivain qui pretend 
exposer simplement la question. En finissant, 
il attribue les explications donnees et notoi- 
rement consenties en France par les agens im- 
mediats du gouvernement, « a la facilite ou 
» a Tastuce des administrateurs subalternes: 
il les appelle des meteores trompeur:, il veut 
qu'on repousse Voptique trompeur de la pre- 
vention, qu'on ouvre les yeux, qu'on voie 
ce qui est, qu'on se rende a Vevidence, quon 
avoue enfin que tout ce qui a été écrit jus- 
qu'a présent sur cet objet est hots de la 
question et absolument nul (2) ». $ 
Telles sont les expressions que se permet 
Panonyme , au moment ou il entre dans Varene 
d'une controverse qui s' agite depuis huit mois, 
en presence d une societs nombreuse d'eveques 


— 


* 


* 


(1) Veritable tat de la question, p. 15 et 16. 
(2) Ibid, p. 19 et 20. 
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(6) 
et de pretres fidelles, disséminés en France, eg 
Angleterre , en Allemagne et en Italie. 
Si ce langage decisif S'accorde mal avec. le 
titre de Vouvrage , i] est neanmoins en har- 


monie avec les rumeurs, de tout genre qui ont 


pr6ceds sa publication. On ne parloit que d'un 


argument insoluble qui alloit ecraser les Sous 


missionnaires , d'une decouverte neuve et ines- 
peree z chadun etoit dans l'attente. 

Quand Pouvrage a paru, chacun a vu avec 
surprise que ces argumens insolubles et nou- 
veaux étoient connus de tout le monde, et 
que presque personne n'avoit daigné les com- 
battre ou sen prévaloir; que le plus formi- 
dable ne roule que sur une posteriorite insi- 


gnifiante de dates; qu'un autre repose sur l'as- 


sertion equivoque et isolee d'un simple rappor- 
teur; qu'enfin le dernier de ces argumens n'est 
fonde que sur un :decret- reglementaire rendu 
il y a cinq ans; d6cret vexatoire , il est vrai, 
$'il s'execute a la rigueur , mais dont on a prouve 
jadis que la rigueur n'entre pour rien dans la 
fixation du sens des promesses qu'on exige des 
ministres du culte catholique. 

Re prenons les erremens de anonyme, et dis- 
cutons en detail le Veritable etat de la ques- 
tion sur la promesse de fidelite a la constitu- 
tion, demandee aux pretres. 


« Toutes les opinions, dit Fanonyme , sont 


\ 


WA © | 

» reunies sur ce point, que le sens du mot fide- 
» lite , est un concours actif a maintenir v. Que 
penser de la suite d'une discussion qui dehute * 
par une assertion fondamentale dont la fausseté 1 
est 6vidente ? L'assemblée constituante , dont I 
les decrets subversifs de tous les droits sont | 
neanmoins &Ecrits assez correctement , regardoit 
si peu la promesse d'un concours actif' a main- 
tenir comme une consequence de la fidelite , 
queen exigeant de tous ses membres et de tous 
les fonctionnaires publics le serment de fidelite 
a la nation, a la loi et cu roi, elle y a joint 
par une clause formelle et indispensable le ser- | 
ment de maintenir de tout son pouvoir la cons- = I 
titution qu'elle osa donner a la France. -- On 
a cite mille et mille fois Pexemple du conque- 
rant et de Vusurpateur , qui n'ont rien de plus 
press que d'extorquer le serment de fidelite des 
peuples conquis : sans doute ils ne pretendent 

6 pas, et leurs rigoureuses precautions Vindi- 

| quent , les obliger a un concours actif pour le ; " 


- maintien de la conquète et de Vusurpation. --- 
; Le Moniteur , dont l'anonyme venoit de trans- 

crire Particle du 10 Nivose , y explique avec 
- la sanction, non-seulement des consuls , mais 
- de la langue frangaise, que la promesse de 
fidelitéè ne renferme pas necessairement la pro- 


messe d'une action directe et positive, ou d'un 
1 concours actif a maintenir. Presque toute la 
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(8) 

France adopte cette explication , et personne 
ne la dement. -- Enfin le Pape Pie VI, en au- 
torisant le clergs de Rome a jurer fidelite (fe- 
delta ed attacamentoJ-a la republique romaine 
et a la constitution, n'a surement pas voulu 
permettre aux pretres un concours actif 4 
maintenir Vune et l'autre, Il savoit trop que 
les farouches conquerans n'avoient pas besoin 
du concours actif des pretres de Rome ; et Von 
peut croire que, $'ils en eussent eu besoin, le 
Pape se fut bien garde de conseiller aux pretres 
ſidelles de Vaccorder. -- En voila assez sur une 
explication purement grammaticale , et. qui 
constitue la force principale des argumens con- 
tenus dans le veritable etat de la question. 
Suivons le recit des faits qu expose Pano- 
nyme. TR 
Voici son texte: « L'explication pargit au- 
thentique et suffisante , dit-on , à sept eve- 
» ques fidelles restés dans I'tmterieur de la 
France, . au conseil des grands-vicaires de 
» Paris, et a un certain nombre d'autres eccle- 


* 


y siastiques ,. qui ordonnent ou approuvent 


„engagement demande dans le sens de simple 
» soumission passive au gouvernement o, Sans 
y penser , Tanonyme vient de faire un aveu, 


qu'au surplus il est impossible d'6viter , et qui 


présente en faveur de la promesse la plus grande 
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pour « en assurer la legitimits. Non que je veuille 
dire que Pautorité des sept éèveques, du con- 


seil des grands-vicaires de Paris, et de la 


pluralite des ecclesiastiques fidelles qui sont en 
France, puisse etre, en matiere de doctrine, 
une autorité preponderante a celle des éveques 
et du clerge frangais, qui subissent depuis si 
long- temps les horreurs d'un exil injuste et sans 
motif. Mais, qu'on le remarque bien, il n'est 
pas ici question d'une matiere doctrinale ; il 
sagit ,'de l'aveu de anonyme lui- meme 5 et 
il Kagit uniquement de Vinterpretation graut 
maticale d'un mot insere dans la promesse, 
que le gouvernement exige des ecclesiastiques 
qui veulent exercer publiquement le saint mi- 
nistere en France. « La promesse est-elle du 
» n'est-elle pas, se demande Panonyme en 
» commengant sa brochure, réduite authen- 
» tiquement et legalement pour les pretres:.. a 
» un acte de soumissfon' pure et simple au gou- 
» vernement ? » C'est à la solution de cette 
grande question; C est à Vexamen du sens au- 
thentique et legab du mot ,fidelite , que F 
uyme emploie ses recherches et sa ts 
depuis le een jusqu'a nnn _ 
HHuvrage. IP. ** 

!t Voyons tao elemens se com- 
pozent'//authenticits et la legulitè de Vinterpre- 
tation d'un mot inséré dans la formule que 


(10) 


propose un gouvernement quelconque. 8 | 
le gouvernement souffre publiquement et sans 


reclamation, que le sens du mot douteux soit 
restreint a la signification la plus douce que 
comporte la langue du pays; lorsque tous les 
journaux et les gens de lettres saceordent à 
ne pas lui donner dlautre signification,; lors- 
que le journal le plus aceredite , le seul offi- 


ciel, répète a différentes reprises sans etre 


jamais contredit,, que cette , interpretation est 
la seule qu'avoue, le gouvernement qui l' em- 


ploie,; lorsque, les agens mediats ou immediats 


de ce. gouvernement concourent unanimement 
a 1385 fixer, je dis qu alorao la signification du 
„ dguteux de sa nature est fixe d'une 
8 uhentique et 8 11 it9 9 
Or. toutes ces conditions se rencontrent Evi- 
demment pour determiner a une simple sbu- 
mission le sens, de la promesse; et sans m'ar- 
reter , quant & present, a prouver par des ci- 
tations ce qui estf aussi olair- que la lumiere 
du jour, j'ajoute que les nt wveques qui sont 


vicaires def Paris, sant des ojuges bien plus 


compẽétens pour decider ces questions que les 


6veques et les prétres flispersts au dehors. Ils 
voient, dit Fauteur de I'Examen des difficultes 
qu/on. oppose d la Promesses, wiils voient len- 


France „5 la pluralite! des ecclesiastiques 
les qui y,5ejournent et le conseil des grands- 
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(11) 
» semble des circonstances , et sont beaucoup 
» plus a portee de juger la valeur d'une for- 


». mule que le gouvernement propose, parce 


v que mille faits qui se passent sous leurs 


„ yeux, mille reflexions ou explications repan- 


» dues autour d'eux en sont comme le con- 


» texte, tandis que ces formules arrivent au 


» dehors toutes nues, et y sort bientòt entou- 
» r6es de commentaires qui les alterent , ou 
v enveloþpees d'interpretatioas odieuses v. 

Il seroit inutile d'insister par de nouveaux 
développemens sur des choses aussi claires. On 
ne peut, contester avec quelque apparence de 
bonne toi , la preponderance- qui est due aux 
eveques et aux pretres qui sejournent en France, 
lorsqu'il s'agit de fixer le sens dune formule civis 
que propose par le gouvernement, a moins qu'on 
ne dise que leur jugement fut egare' par la peur. 

Mais qui oseroit tenir ce langage temeraire? 


Quel es celui qui ne craindroit pas de souiller 


son ame, en.donnant'acces à oette pensée pro- 
fane ? Soldats; de J6sus-Christ ! nous soutinmes 
avec eux les premiers combats : sachons reverer 
dans notre exil paisible, quoique douloureux , 
ceux qui ont ports apres:nous le poids du jour 
et de la chaleurg' ceux qui, pendant huit ans, 
resterent exposés sur la brèche, tandis que 
nous dormions tranquillement a Vabri sous les 
casemates. Ils ont supports-pour la cause qui 
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nous est commune avec eux, les outrages les 


chaines , les cachots et — ils ont vu 
leurs amis, leurs compagnons d' armes mois- 
sonnès par le glaive; ; eux-memestraques comme 
des betes fauves, n'ayant pas d' autre perspec- 
tive que la mort, et ne Fevitant, que pour 
sentir plus vivement les agonies prolongees de 
Ia douleur et de la terreur. Mais ils ont sur- 
monte la terreur, et r6sist6 a tant d'6preuves 
pour rendre temoignage @ la foi; ils ont veills 
parmi nos freres sur les debris de la morale , 


ils ont préservé sa semence, et combattu le 


schisme ; ils ont, en un mot, par des sueurs de 
sang et des travaux inouis, conserve en France 
la religion de Jesus-Christ. Gardons- nous don: 
de penser, de dire ou d'insinuer, qu au moment 
ou il leur est enfin donné de respirer sous un 
gouvernement qui suit de tout autres maximes 
que celles de ses terribles devanciers, leur ju- 
gement se laisse egarer par la peur; et conve- 
nons qu'a tous egards la position locale ou ils se 
trouvent , leur donne sur ce * du dehvrs une 
foule d'avantages inappréciables, pour juger 
sainement du vraiusens de la formule n 
qu'on exige des ecclésiastiques. | 

Tel est le veritable etat de pobasliere ques- 
tion que je propose a l' anonyme de résoudre, 
et dont la solution me contribuera pas peu à 
fixer le sens authentique et legal. de la promesse 


. (15) 
de fidelits a la constitution, demandée aux 
pretres. | 

Voici une seconde question dont le veritable 
etat est digne d arreter son attention. 

Outre les sept eveques fidelles restes dans l'in- 
tërieur, Vexplication paroit suſſisante, ditVano- 
nyme, « à cinq de Vezterieur. . . . . Parmi les 
» 6veques frangais, qui sont encore quatre-vingt- 
» dix vivans, plus de s0ixante et quinze sont 
v connus pour defendre ou desapprouver la for- 
„ mule demandee v. Jusqu'a présent des asser- 
tions aussi imprudentes-circuloient sourdement 
parmi quelques- uns des partisans de Vopinion 
qui condamne la promesse. L'amour de la paix 
a souvent empeche de les contredire. Puisqu' en- 
fin elles sont rendusd publiques par la voie de 
Pimpression, il est temps d'eclaircir cette grande 
question de la presqu'unanimite du corps é pisco- 
pal, sur laquelle les pretres sont abuses par de 
faux rapports, par des correspondances qui vo- 
ques, par des mal-entendus qui n' ont lieu que 


faute de connoitre et d avoir pose le veritable 


etat de la question. 

Mais avant de discuter les faits qu'avance 
anonyme, il est bon de présenter au clerge fi- 
delle, qui reside en Angleterre , quelques ré- 
flexions contenues dans ”Examen des difficultes 
gu on pnpose d la promesse. Ces reflexions por- 
tent un caractere frappant de justesse, et sont 


(14) 


rest6es inconnues au plus grand nombre . a rai- 
son de la rarete des exemplaires de cet ouvrage 
qui nous sont paryenus , et dela grande reserve 


avec laquelle on les communique.. 


J 


« Dans la question Presente »„ dit Pauteur 


de'PExzamen, C'est A tort qu'on nous 6ppose 


* 
» 
» 
» 
» 
by 
» 
» 
» 
» 
» 
» 
» 


» 


Fautorit6 de nos &veques. Par tutorits de nos 
eveques , nous entendons. Fautorits du corps 
tpiteopal qui decide, qui enseigne, etc., 

Que le corps de nos premiers pasteurs Pro- 
nonce, que son jugement soit un jugbment 
dootrinal; nous verrons dans cet enseigne- 
ment une prepond6rante ; a laquelle nous c6- 
derons de tout notre ceur. Mais Fautvrite du 
corps épiscopal n'existe pas, lorsque nous 


voyons quelques é&veques prononces pour , 
quelques- uns prononces contre, et 1s * 


. 


grand nombre gardaiit le 'lerice: „Les 


6veques sortis de France Sont dispeldes Sur 
tout le sol de Europe. Il nexiste point parti 


» eux de centre principal'auquel tous puissent 
„se rallier; ils Wont pas la possibilité de discu- 


9 


* 
» 


» elles-memes, pretent '6xtr#mement'Y\?a va- 
» riete de sentiment. I?ofiinion de chat porte 


ter leurs opinions, d'en faire unensemble d ou 
puisse résulter un jugement qui ne soit pas 
Popinion du particulier; mais celle du corps; z 


en sorte que P'unité-d décision devient im- 


possible parmi eux, dais das matieresqui , par 


(15) 

» sans doute le caractere de respect attache a 
» la dignite episcopale. Elle est surtout d'un 
» grand poids dans, leurs dioceses. respectifs. 
»y Mais ce n'est point la ce foyer de jugement 
» et d' autoritè, dans lequel seul la theologie 
v voit ce qu'elle appelle Vautorite episcopale v. 

Venons-en maintenant a Vexamen des asser- 
tions de Fanonyme. 

Pour connoitre Topinion individuelle des 678 | 


ques (car il ne peut s'agir ici que des indivi- 


dus, et nullement du corps episcopal ), il con- 
vient de les distribuer en quatre classes dont 
existence est indubitable. 19. Ceux qui n'ad- 
mettent pas comme suſſisante, Fexplication mi- 
tigee de la promesse. 29. Ceux qui la regardent 
comme authentiqueet legale. 30. Ceux qui, frap- 
p6s des raisons qu'on allegue pour et contre 
Fauthenticite de cette explication, croient plus 
sage et plus paternel de laisser a chacun des 
pretres qui sont en France, la liberté de suivre 
Fimpulsion de sa conscience sur un point qui 
n'a rien de doctrinal. 4%. Ceux qui gardent le 
silence, attendant avec respect opinion et les 
conseils du Souverain Pontife pour former leur 
opinion personnelle, et regler les conseils qu' ils 
donneront au clerge de leurs diocèses. 

De ces quatre classes, il n'y en a evidemment 
qu'une seule qui proscrive comme insuffisante 
Vexplication limitative de la promesse a une 
simple soumission. 


(16) | . 


ff Cette classe, 'empresse-t-on de repondre , est, $6 
. sans contredit, plus nombreuse à elle seule que p 
If toutes les trois autres ensemble. p 
0 Je suis loin de convenir de cette grande p 
1 majorité: mais au surplus ce n'est pas Vexis- p 

1 tence de la majorite qui forme a present le veri- | 
we table tat de la question. L'anonyme avance que m 
. 1 | sur quatre-vingt-dix eveques vivans , « plus de n 
. ' » soixante et quinze sont connus pour defendre . 
I | | » ou desapprouver la formule demandee v. D'ou ab 
4 | il Sensuivroit que quatorze 6v6ques tout au ve 
1 plus, sur les quatre-vingt-dix, appartiennent à bl 
9 une des trois dernieres claveds qu'on vient de je 
8 decrire. CC 
$ | Pour prouver Pinexactitude de ce calcul , il be 
1 ne faut pas aller bien loin. Sept eveques qui re- et 
sident en France, sont unanimement declares co 
en faveur de Terpllestion donnee a la promesse, Sit 
et la regardent comme authentique et legale. nc 
Cinq 6v6ques , dont aucun n'est en Angleterre , dc 
ont ouvertement embrass6-la meme opinion, et ch 
je les nomme, parce qu'une foule d crits publics ve 

dans leurs dioceses et ailleurs, ne permet pas 

le moindre doute sur leurs sentimens: ce sont gu 
les archeveques d' Auch et de Toulouse; les eve- lai 
5 ques de Langres, d' Amiens et de Lugon. na 
A ces douze évèques, joignez d' abord six de $01 
ceux qui sont en Angleterre , et qui appartien- SCI 


nent notoirement a une des trois dernieres clas- bl. 


lies 
pas 
ont 


as- 


(17) 

ses dont il a ete fait mention; je me borne à six, 
parce qu'il y en a qui n' ont pas cru devoir “ex- 
pliquer, hors du cercle de leurs confidens les 
plus intimes, assez clairement pour qu'il soit 
possible de rien affirmer a leur égard. 
Je sens que ces calculs de detail sont par eux- 
memes fastidieux et de peu d' importance; ils 
n' ont pas d' autre mèrite que celui de convaincre 
Fanonyme d'inexactitude, et il faut bien s'y 
abaisser, puisque mal heureusement il les a pro- 
voques. Je pourrois, sans choquer la vraisem- 
blance ou la verite, doubler le nombre auquel 
Jai cru devoir un instant m'arreter, et aller en- 
core au-dela. Je pourrois, en calculant les pro- 
babilites , tripler et quadrupler ce nombre, il 
etoit donné au corps épiscopal de deliberer en 
commun. Mais je ne ferois alors qu'opposer ma 
simple assertion aux assertions gratuites de Pa- 
nonyme, et le lecteur perplexe ne sauroit à qui 
donner sa confiance. Il faut donc envisager la 
chose plus en grand, et faute de documens nou- 
veaux recourir aux anciens. ; 

Je ne veux pourtant pas reproduire ici Par- 
gument si souvent proposé, et qu'on a toujours 
laissé sans réponse, des sermens de fidelite d la 
nation, avec la promesse de maintenir de tout 
son pouvoir la nouvelle constitution politique, 
sermens qu'ont pretes les 6veques de Passem- 
blee constituante , que tant d'autres ont pretes 
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(18) 
ou offert de preter, et qui ne peuvent manifes- 
tement s'excuser que par une interpretation 
benigne , du genre de celle sur 12 88575 on con- 
teste aujourd'hui. 

En pressant ce genre d' argument, on trouve, 
a la verite , une parfaite ressemblance entre les 
sermens de fidelite d'alors, et la promesse de 
fidclite demandee aux ministres du culte. 

Mais a quoi bon presenter la ressemblance 
lorsque j'ai a montrer une par laite identite, et 
une approbation formelle donnee par les eveques 
et par les royalistes les plus zeles, aux princi- 
pes textuels qu'on pretend, mal a propos, qu' ils 
desapprouvent aujourd' hui presque universel- 
lement. J'invite le lecteur a faire lui-mème ce 
rapprochement. - 

Mr. de Themines , eveque de Blois, ecrivoit 
en 1790 a Mr. Adam et aux administrateurs dũ 
departement de Loire et Cher, « que dans un 
» serment de fidelite il ne peut &tre question 
» que de soumission aux lois; qu'on peut dire 
» qu'il est insense de le refuser ; qu'un serment 
» Civique ne peut avoir pour objet un im- 
» mense catalogue de declarations et de dé- 

» crets; qu'enpromettant la fidelite , on engage 
v» sa soumission et non pas son suffrage; que les 
», puissances et les constitutions sont des faits, 
» et que les faits sont des regles ; qu'enfin la 
» providence Ta voulu ainsi pour le repos du 
y monde ». | Ces 


= (19) 
Ces maximes et d'autres semblables qui frap- 
perent par leur evidence , lorsqu'elles furent 
Enoncees pour la premiere fois par Mr. de The- 
mines, regurent alors Fassentiment de tous les 
hommes $ens6s , et furent adoptees par la gene- 
ralits des Eve ques. Elles 5uffisent d'elles-m&mes 
pour reduire le sens de la promesse civique exi- 


\g6e des pretres a une simple soumission; a plus 


forte raison lorsque Vexplication limitative se 
trouve corroboree par toutes les circonstances 
qui ont accompagns I'injonction de la promesse 
imposee aux pretres par le gouvernement. 

Revenons au veritable etat de la question , et 
ne craignons pas de dire que le corps épisco- 
palseroit gravement compromis par l'anonyme, 
$1] parvenoit a prouver que la presque unani- 
mité des évèques contredit par de nouveaux 
principes, et par Finterpretation rigoureuse de 
la promesse de fidelite , les principes et Tinter- 
pretation benigne qui furent generalement ap- 
prouves en 1790. | 

Malgre ce danger dont tout homme religieux 
sera vivement affecté, on insiste encore; et ici 
je vais cesser pour un moment de combattre l'a- 
nonyme, puisque ses assertions sont purement 
gratuites, et qu'il ne présente pas l'ombre d'une 
preuve pour les etayer, 

On objecte les decisions emanees d'un grand 
nombre de veques; une foule de lettres qui at- 
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testent ces decisions; les approbations donn6es 
a divers memoires ou la question est discutee et 
résolue en sens inverse de l'explication que la 
Promosse a regue en France. 

Mais a quoi se reduisent ces temoignages dont 
on fait tant de bruit? où sont ces nombreuses 
decisions ? qui a lu ces lettres? qu'est-ce qui 
constate ces approbations ? Il ne &agit pas ici de 
revoquer en doute la veracite de ceux/qui pro- 
menent ces trophees de leur pretendue victoire. 
Je demande si les decisions données ont eu pour 
base la connoissance des faits qu'il est impossible 
aujourd'hui de disputer. Je demande si des let- 
tres ecrites a un ami, dans lesquelles sont rappor- 
tees, avec la douce incurie du style épistolaire, 
les oui-dire qu'il est si ordinaire de transformer 
en faits positifs, les propos insignifians de la 
société, ou les opinions de ceux qui vivent a 
cent cinquante lieues de nous, peuvent suffire 
pour constater les vrais sentimens du corps 6pis- 
copal. Je demande si dans les memoires qui ont 
regu de flatteuses approbations, le veritable 
etut de la question est pose avec precision et 
sans detour; si les circonstances y sont relatees 
sans omission et sans déguisement; si enfin la 
question y est traitee avec cette methode lumi- 
neuse et impartiale, qui peut seule conduire a 
la connoissance de la verite. 

En mabstenant de citer d'autres exemples, 


- 
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(a), 
n'a-t-on pas vu naguere un memoire sous le 
titre de Reflexions sur la promesse de fidelite à 
la constitution, presente , par les amis de Pau- 
teur, comme une discussion juste et lumineuse, 
comme le produit d'une tete forte et d'un esprit 
exerce, et colporte dans toute Europe par la 
voie d'un journal? Le calme a bien vite succe- 


de a l'enthousiasme, et je prie maintenant qu'on 


nomme un seul des amis de l'auteur, qui puisse 
se vanter d'avoir saisi la série de ses raisonne- 
mens: quant a moi j'ai du y renoncer. Tel est, 
plus ou moins, et avec une infinite de nuances 
opposées, le sort d'une multitude d'ouvrages 
ephemeres qu'enfante la prevention toujours 
pressée de parler ou decrire, et qui ne mon- 
trent meme que d'une maniere imparfaite, 
Fopinion du perti qui les prone. 

Ainsi, tant qu'on ne pourra pas repondre per- 
tinemment aux questions que je proposois tout 
a Vheure, je suis fonde a rejeter les pretendues 


preuves qui resultent des decisions donnees, des 


lettres regues, des memoires auxquels la com- 
plaisance sociale accorde si souvent une appro- 
bation liberale et peu reflechie. 

Je m'empare donc de nouveau des sentimens 
connus du corps episcopal, et je dis qu'avant 
daffirmer que ses principes actuels sont en 
opposition directe. avec ceux que presque tous 
ses membres manifesterent en 1790, il faut 
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(22) 
prouver par des documens bien authentiques 
une aberration si grave et si dangereuse dans ses 
consequences. Or cette preuve n'est pas admi- 
nistree par Panonyme, et par cela seul je suis 
autoriss a circonscrire prodigieusement le 
nombre des eveques qui appartiennent a la pre- 
miere des quatre classes indiquees, c'est-a-dire, 
de ceux qui n'admettent .pas comme TI 
Pexplication mitigee de la promesse. 

Non content de chercher parmi les 6yeques 
frangais des partisans de son opinion, l' anonyme 
met a contribution ceux de la Belgique, et il 
avance que ces 6veques ont condamne la for- 
mule par jugement doctrinal. Ce qu'on entend 
aujourd'hui par la Belgique, comprend au 
moins huit &eveches. Or le pretendu jugement 
doctrinal , dont parle Fanonyme, n'a été rendu 


que sous le nom de trois 6veques, savoir, le car- 


dinal archevèque de Malines , les ev&ques 
d'Ypres et de Ruremonde ; de sorte que ce ju- 
gement n'a pas meme en sa faveur la pluralite, 
tandis que l' anonyme l'attribue a Puniversalite. 
Mais de plus, ou sont les preuves de Pauthen- 
ticite du jugement doctrinal? Ne peut-on pas 
legitimement le revoquer en doute, lorsqu'on 
voit qu'il est fonde, d'une part, sur ce que les 


bases et les principes de la constitution sont 
le gouvernement representatif, le droit sacre | 


» de la propriets, de Fegalite, de la liberté », 


— 


Con 


( 25”) 
et d autre part, sur ce que & ces bases et prin+ 
» cipes ont été condamnes dans plusieurs con- 
v Ciles generaux » (1)? En effet, on ne con- 
noit aucun concile general qui ait condamne , 
je ne dis pas le gouvernement representatif et 
le droit de propriete, ce qui seroit absurde, 
mais meme la liberté et l'égalité civiles ; les 
seules dont il puisse etre ici question. 

En proposant au lecteur ce motif puiszant 
de douter de Vauthenticite du jugement doctri- 
nal, que dailleurs rien ne nous atteste, je ne 
fais que prouver mon respect pour la science, les 
vertus et le caractere des trois eveques a qui on 
Vattribue. J'ajoute , et par le meme motif, que si 
ce jugement doctrinal date du 5 fevrier 1800 est 
emane deux, ils ne Font regards eux-memes 
que comme purement provisoire , puisqu'en de- 
clarant illicite la promesse de fidelite a la 
constitution , ils s0umettent absolument leur 
decision au saint siege : Supremo eligendi Ponti- 
Jicis judicio in omnibus subjicimus. 

Mais puisque Fanonyme a voulu adjoindre 
aux éveques frangais des eveques etrangers a 


—_—. 
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(1) En prine*pia et bases quibus innititur nova 
constitutio , attestantibus id publicè et authentice 
consulibus ipsis; que principia et bases in pluribus 
conciliis generalibus jam condemnata fuerunt. 


(24) 


la France, pourquoi passe-t-il sous silence un 


nombre innombrable d'evaques et de prélats 


italiens qui, guides par le venerable Pie VI, 
ont jure fidelite a la republique et a la consti- 
tution romaine. La ressemblance etoit frap- 
pante, le rapprochement facile: je n'ai garde 
d'imputer une omission si importante a un 
manque reel d'impartialite ; mais j'ai droit 
d'observer que le Pape et la multitude des 
eveques italiens devoient entrer pour quelque 
chose dans les calculs que presente le veritable 
etat de la question. | 

Ceci nous conduit naturellement au veritable 
ẽtat d'une troisieme question qu'il importe de 
fixer. Il ne Sagit pas de determiner le degré 
d'influence que doit avoir la décision du Sou- 
verain Pontife, sur la legitimite de la pro- 
messe civique demandee en France aux mi- 
nistres du culte, puisque le Souverain Pontife 
n'a donnè aucune décision sur ce sujet. Mais le 
chef et le superieur de droit divin des éveques 
ses frères, étant leur recours naturel dans les 
embarras ou les place la Providence, ses avis 
paternels, son exemple, une simple phrase que 
la prudence lui permet decrire avant de porter 
un jugement definitif, doivent etre mirement 
consideres; ce sont au moins de grandes ana- 
logies qu'il faut mediter avec attention et 
respect. | 


« 
» 
» 
» 
* 
» 
» 
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1 Au mois de janvier 1799, le pape Pie VI, d6- 
Ss porte a Florence, fit connoitre a monseigneur 
, Octave Boni, archeveque de Nazianze et pro- 
— vice-gerent de Rome, ses intentions sur la con- 
— duite que devoit tenir le clerge de Rome par 
e rapport au serment prescrit par la nouvelle 
n constitution romaine. Il declara ce serment 
t illicite, et y substitua la formule suivante: 
1 N. Je jure que je ne prendrai part en au- 
e » cune conjuration , complat „ ou sedition 
e v quelconque, pour le retablissement de la mo- 
» narchie contre la republique qui commande 
e „actuellement. Je jure haine a l'anarchie, fi- 
e » delite et attachement ( fedelta ed attuca- 
6 » mento) a la republique et a la constitution, 
"MX v sauf neanmoins la religion catholique ». 
* Faisons pour un moment abstraction de la 
"I derniere clause de la formule prescrite par le 
2 Pape „ sauf neanmoins la religion catholique, et 
e considerons celles qui precedent. On ne suppo- 
8 sera pas sans doute que le Pape ait voulu don- 
8 ner sa sanction à la violence des usurpateurs de 
8 son trone , et a la constitution nouvelle qui V'en 
89 declaroit dechu. Par consequent on ne soup- 
r connera pas, comme nous V'observions en com- 
t *mengant cet ouvrage, qu'il ait permis au.clerge 
— de Rome un concours actif a maintenir la ré- 
t publique romaine et la constitution spoliatrice. 


Cependant il permet a tous les ecclesiastiques 
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de ses Etats, de jurer fidélité et attachement 


¶ fedelta ed attacamento ) a une et a l'autre. 


Done , selon le Pape, les mots fidelite et atta- 
chement, quel que soit le sens qu'ils peuvent re- 
cevoir dans d'autres oecasions, ne signifient pas 
un concours actif a maintenir, lorsqu'ils sont in- 
sérés dans une promesse de fidélité faite a un 
usurpateur ou a une constitution quel, onque. 
Donc, et toujours selon le Pape Pie VI, ils n'ont 
pas alors d' autre sens que celui d'une soumission 
pure et simple, qui leur est attribué par le 
journal officiel du Moniteur, par Mr. de The- 
mines 6veque de Blois, par les royalistes et les 


eveques qui, tous, adopterent les maximes 


Enon« 6es par cet eveque, et par la foule d'écrits 
qui, depuis dix ans, ne cessent de les repeter. 
Ce n'est pas tout: Parcheveque de Nazianze 


autorisa, par une instruction donnée dans le 


courant de janvier 1799 et adressee au clerge 
de Rome, a pr*ter le serment conformement a la 
formule dict6e par le Pape. On y lit ce qui suit: 
Chacun de vous pourra, en surete de con- 


„science, jurer fidelite et $0umission & la rẽpu- 


» blique qui commande actuellement. La doc- 
v trine unanime des Saints Peres et de Eglise 
v étant qu'on doit ffdelite et So mission à celui 
v qui , selon la diversite des temps, a en main 
v les renes du gouvernement v. | 

Voila done, de nouveau, le sens du mot ,- 
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t delits , et mime oelui d'attachement qui semble 
*. plus fort, déterminé à une soumission pure et 
- simple ;* s0umission , fidelite et attachement, 
— qui n'ont aucun rapport avec un concours actif 
$ & maintenir , puisque certainement , selon la 


12 


doctrine unanime des Saints Peres et de l'ano- 


n nyme lui-meme, la religion catholique n'en- 
>, seigne pas qu'on soit oblige de jurer sans discer- 
it nement un concours actif a maintenir la puis- 
n sance, usurpatrice ou non, qui tient en main 
e les renes du gouvernement. ; 
— Enfin, pour que rien ne manque a Vexplica- 
8 tion authentique, legale et canonique du mot 
6 Jidelité, lorsqu'il est insere dans la promesse 
Q qu'on fait a un gouvernement usurpateur , ou 
2 a une constitution quelconque , il faut bien 
e relater ici Vexemple de foiblesse qui contrista 
e Fame genereuse du Pontife octogenaire , bien 
6 plus que ses propres infortunes. L'archeveque 
a de Nazianze adressa au clerge de Rome une se- 
conde instruction, qui lui fut arrachee par la 
ho crainte des maux imminens. La plupart des 
— professeurs du College Romain et de la Sapience, 
- preterent purement et simplement le serment 
e prescrit par la constitution romaine , en se con- 
1 tentant de faire des restrictions on explications H 
n verbales, par- devant Fofficier de police charge 


de recevoir leur serment. 


Malgré les dangers personnels qui le mena- 
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cent, le Pontife ranime alors tout son courage; 
enjoint a Varcheveque de Nazianze de retirer 
la seconde instruction qu'il avoit donnee , et de 
manifester ses intentions precises relativement 
au serment requis. «Il semblera, »secrie le saint 
vieillard avec l' accent dechirant de la douleur J 
que Rome, autrefois maitresse de la verité, 
„ soit devenue maitresse de Verreur. Oh! il ne 
sera pas dit que notre silence serve a autori- 
„ser un tel scandale v. Puis, après avoir re- 
nouvele Vinjonction de la formule contenue 
dans son premier bref, Pie VI montre sa con- 
fiance que le clergs de Rome saura C unir la fi- 
v dlelitè sincère et la subordination aux magis- 
v trats qui gouvernent actuellement... avec 
» Tobservance de la loi supreme de la cons- 
„ cience et de Dieu v. | 

Voila donc encore une fois le sens du mot 
-Fidelite reduit a une soumission pure et simple. 


Voila cette /idelite declaree compatible avec 


Pobservance de la loi supreme de la conscience 
et de Dieu, et il faut bien croire que Fanonyme 
n'a pas eu la moindre connoissance des deux 


brefs de Pie VI, puisqu'il pose comme une 


base fondamentale du veritable etat de la ques- 

tion , la proposition que nous ayons citee en 
commencant : « Toutes les opinions sont reunies 
» sur ce point, que le sens du mot fidelite 
» est un concours actif d maintenir. v 


( 29 ) | 
Parlons en peu de mots de clause qui ter- 
mine la formule prescrite par le Pape, sauf 
neun moins la religion catholique. Pour peu 
qu'on soit de bonne foi, on avouera que cette 
clause n'a pour objet que de prevenir le ren- 
versement total, ou les altérations directes que 
Pautorite usurpatrice auroit pu tenter contre 
les dogmes ou la discipline essentielle de Feglise. 
Il etoit malheureusement trop naturel de pré- 
voir ces tentatives ; il etoit du devoir du Souve- 
rain Pontife d'aller au- devant, et d'asservir, 
pour ainsi dire, la conscience publique, par 
la solennite d'un engagement presqu' aussi obli- 
gatoire pour le magistrat qui l'exige, que pour 
le pretre qui se soumet a le preter. 
Voudroit-on rendre cette clause du serment 
exclusive des articles de la constitution ro- 
maine qui pouyoient se trouver contraires a la 
justice ou aux regles de 1'6glise , sous pretexte 
que toute violation de la justice ou des regles 
de Veglise est en opposition avec la religion 
catholique ? Mais en generalisant ainsi la 
clause, on la rend, ou plutot on rend le ser- 
ment dont elle lait partie, absolument illusoire , 
puisque la constitution, dans son ensemble, 
etoit notoirement fondee sur la violence et sur 
le renversement de tous les droits. Des-lors la 
formule proposée par le Pape reviendroit a 
Gech : „ Je jure d'etre fidelle a la constitution 


C os ). - 
» romaine , en ESeptant formellement la cons- 
» titution romaine v. Qui ne voit qu'un tel ser- 


ment ne seroit qu'un jeu profane, et que pour 


sauver la catholicite d'un pontife confesseur de 
la foi, on commenceroit par en faire un mal- 
honnete homme? 


Au surplus, le sens de sa clause ne fait rien 
a, la question qui nous occupe, et il reste tou- 
jours deux points également clairs. Le premier 
est que le Pape Pie VI n'a ni pu ni voulu per- 
mettre au clerge de Rome de maintenir par un 
concours actif la republique romaine et sa cons- 
titution. Le second point est une cons6quence 
du premier : puisque le Pape a permis aux 
pretres de Rome de jurer fidelite a la republique 
et a la constitution romaine , i] gensuit que, 
dans le serment qu'il autorise , le mot fidelite 
ne signifie pas un concours actif d maintenir, 
mais une soumission pure et simple. 


Appliquez ce double principe à la promesse 
de fidelitè d la constitution demandee aux 
pretres , et vous saisirez bien aisement le veri- 
table etat de la question. 

Malgre le peu de temps qui s'est 6coule depuis 
election du successeur de Pie VI, il est aise 
de prevoir que Pie VII marchera sur les traces 
de son predecesseur. Il n'a rien encore decide, 
mais la décision est promise, et deja il est 


(91) 

permis de pressentir sous quels rapports il en- 
visage la question qui nous, occupe. | 
M. Reveque de Lugon Fa consulte abord 
apres son avenement. La réponse du Pape, 
datée du 28 mai, fait connoitre Tob;et priu- 
cipal de la consultation. Apres des vœux pour le 
rétablissement de la religion en France, le 
Pape exprime Vapprehension ou il est que la 
nouvelle formule de fidetite , ou plutdt les 
craintes qu'elle inspire et la division d' opinions 
qu'elle occasionne, ne soient pour les pasteurs 
et pour les troupeaux un obstacle au retour de 
la tranquillité. 

Quoique de l'aveu de tout le monde, dit le 
» Souverain Pontife, cette promesse de fidelite , 
v consideree en elle-meme , soit due a la puis- 
» sance publique, cependant les termes dans 
» lesquels elle est congue ont fait craindre a 
» la plupart des eveques frangais , qu'elle ne 
» puisse etre detournee a des engagemens dont 
» Fexecution seroit une offense a la religion: 
» ne ad alia detorqueatur que sine religionis 
» offensione prestari nequeant „. (1) 


——_— 


(1) Verùm ne prestanti hoc optatissimo (tranquil 
litatis) bono frui adhuc liceat , facit recens edita hde- 
litatis promittendz formula, que simul ac prodiit, 
attentis verbis quibus prœscripta est, metum injecit 
plerisqus vestrüm ne promissio isthesc FIDELITATIS 
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Maintenant , je prie qu'on pese avec soin 

toutes ces expregions de la reponse pontifi- 
cale. | 

De l'aveu de tout le monde, a dit le Pape, 

« la promesse de fidelite consider6e en elle- 

» meme , et recemment ordonnee en France , 

y nuper edita, est due a la puissance publique v. 

Or, quelle est. cette puissance publique dont 


parle ici le Pape? Est- ce la puissance publique 


dont est 4epouille le roi legitime, ou meme 
la puissance publique en general ? Non sans 
doute, puisqu'il s'agit uniquement de la France 
dans son état actuel, de la perplexite ou sont 
les eveques, et d'une promesse de fidelite re- 
cemment ordonnee par le gouvernement repu- 


blicain qui tient dans sa main la puissance pu- 


blique. C'est done a ce gouvernement republi- 
cain qu' est due, de Vaveu du Pape et de tout 
le monde, la promesse de fidelite consideree en 
elle-metme ; de sorte que, dans ces paroles de 


Pie VII, je crois encore entendre celles de son 


predecesseur , lorsqu'il exhortoit le clerge de 
ses Etats « a unir la fidelite aux magistrats qui 


quam „per se spectatam, ultrò consentiunt omnes 


potestati public debitam, ad alia detorqueatur qua 


sine religionis offensione prestari nequeant. Resp. 
Pii Vlad Epis. Lucion. Die 28 maii , 1800. 


In 
ou 
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» gouvernent v ( quoiqu e videmment usurpa- 


teurs, ) « avec Tobservance de la loi Supreme 
» de la conscience et de Dieu 


De la réponse du nouveau Pape „je revien 


% 


aux paroles de anonyme, paroles qui sont la 


base de tout son systeme; « toutes les opinions 
„sont reunies sur ce point, que le sens du mot 
„ fidelite est un concours actif a maintenir , 
» et que dans ce sens Pengagement ne doit pas 
v se prendre v. 

La-desus , je propose ce dilemme: 

Ou la promesse de fidelite recemment ordor- 
nee est due a tout gouvernement, legitime'ou 
non, qui tient dans sa main la puissance n 
que, ou elle ne Fest pas. 

Si elle due, done la promesse de fidelite con- 
sideree en Mains „est une soumission pure 
et simple, et non pas un concours actif a main- 
tenir, comme Tassure l' anonyme. 

Si la promesse de fidelite n'est pas due a tout 
gouvernement, legitime ou non, qui tient la 
puissance publique en main, donc le Pape, 


- en repondant a un eveque qui le consulte sur 


la legitimits de la promesse de fidelite, a eu 
tort davancer en termes generaux et applica- 
bles au gouvernement actuel de France, que 
cette promesse consideree en elle-mème est due 
à la puissance publique. 


Laissons le lecteur choisir entre le Pape et Ja- 
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nonyme, et continuons l'examen respectueux 


de la réponse du Souverain Ponti fe. Sur ce sujet, 
dit le Pape, cest-a-dire , sur la possibilite de 
detourner à un sens dangereux pour la religion 
les paroles de la promesse demandee , comme 
le craignent la plupart des eveques frangais; 
s nous avons sous les yeux une foule d'opinions 
» diverses, meme de nos venerables freres les 
» 6veques , et absolument divergentes les unes 
» des autres, varice discrepantesque sententiœ. 
» Cest pourquoi, dans la vue d'agir avec plus 
» de maturité, comme Vexige Vimportance de 
» la chose, nous avons cru devoir differer notre 
» réponse, afin qu'apres avoir exactement pese 
» 

» 

» 

* 

» 


_ 


les raisons pour et contre, consulte preala- 
blement les hommes les plus eclaires, et im- 
plore le secours de la lumiere divine, nous 
puissions porter avec prudence notre juge- 
ment apostolique (1) ». 


* 


(1) Qua de re, plurimum ex istis partibus, jam 
ad nos, et quidem venerabilium etiam fratrum nos- 
trorum , pervenere ita varie discrepantesque senten- 
ti, ut differendum responsum duxerimus, donec 
accurate perpensis rationum momentis , opportunis- 
que prœhabitis consultationibus , implorato divini lu- 
minis presidio , apostolicum nostrum, quam sollicitè 
fieri possit , judicium proferamus. Resp. Pii VII 
ad Epis, Lucion. Die 28 mail, 1800. | 

Qr 


1 


(35) 

Quel sera ce jugement apostolique? est sur 
quoi le respect nous empè che de publier nos 
conjectures. Chacun neanmoins peut prevoir 
qu'il ne contredira pas les jugemens anterieurs 
du St. Siege. Chacun peut se permettre de pen- 
ser que le nouveau Pontife ne dementira pas le 
sens donné par son predecesseur au mot fidelite , 
lorsqu' il est ins&re dans une promesse faite a un 
gouvernement qui est en possession de la puis- 
sance publique; et que surtout il ne choisira 
pas pour le dementir Vepoque actuelle, ou cs 
sens a regu de nouvelles confirmations en France, 
soit par l' usage journalier et public, soit par des 
actes directs ou indirects de la puissance qui 
gouverne. Du reste, il seroit temeraire, sans 
doute, de préjuger comment le Pape calmera 
les craintes et les inquietudes des eveques fran- 
cais; inquietudes dont il fait mention dans la 
reponse a I'eveque de Lugon, sans meme laisser 
entrevoir qu'il les partage , et qui probablement 
n'ont pas d' autre cause que Papplication bizarre 
du mot fidelite , a Petre moral et artificiel qu'on 
appelle constitution. | 

Quoi qu'il en soit, les faits que le Pape a bien 
voulu reveler dans sa réponse, ne doivent pas 
nous echapper. Les craintes que la plupart, des 
eveques francais ont deposees dans le sein du 
Souverain Pontife, annoncent de Pinquietude 


sur le sens qu'on pourroit donner à la formule, 
C 


(56) 
et ne supposent rien moins que la certitude de 
sa perversite. Ces craintes sont respectables par 
le motif qui les inspire; mais la confiance dans 
les sages decisions du pilote qui tient le gouver- 
nail, saura peut- etre les dissiper. Ces craintes , 
Si © 285," hl dans Visolement où sont les 6v&- 
ques , si s0uvent fomentees par la diversite des 
rapports sur ce qui se passe en France, ont en- 
gendre, dit le Pape, une foule d opinions diver- 
gentes , variœ discrepantesque Sententice ; et de 
la resulte une nouvelle preuve de la fausseté de 
Passertion par laquelle Vanonyme reduit a cinq 
ou six le nombre des 6veques de leterieur qui 
ne desapprouvent pas la prestation de la pro- 
messe, tandis qu'il assure que « plus de s0ixante 
» et quinze sont connus pour la defendre ou la 
v desapprouver v. Ces opinions si divergentes , 
ita varice discrepantesque , sont probablement 
celles qui forment la division des quatre classes 
que nous avons distinguees en commengant cet 
écrit; mais on voit tout d'un coup que de ces 
en classes, il n'y en a qu'une seule qui de- 
sapprouve formellement la prestation de la 
promesse , et que si cette classe unique etoit 
aussi nombreuse que Vavance Vanonyme , des- 
lors il n'y auroit plus de divergence d'opinions , 
puisqu'une seule reuniroit en sa faveur la pres- 

qu'unanimité. 

En 1 invitant Vanonyme a mediter sur le veri- 


\ 


. _ £2... 


(%) 


table état des trois questions qui mont oscup& 


jusqu'a ce moment, je ne pretends dissimuler ni 
a moi ni aux autres, que je n'ai pas encore dit 
un seul mot sur le veritable etut de lu question 
que le titre de sa brochure promet qu'il va fixer. 
Ce titre annonce, en effet, que le veritable etat de 
la question sera uniquement pose dap rès les actes 
authentiques et legzux des gouvernement et 
corps législatif actuels de France (1). Le lec- 
teur équitable ne sauroit m'imputer la faute 
apparente que j'ai commise en divaguant sans 
mesure; il a bien fallu suivreTanohymie dans 
ses excursions, et nentrer dans examen du 
veritable etat de la question qu'il propose, qu'a- 
près avoir detruit cette foule Fallegations ex- 
centriques et gratuites , qui peuvent induire en 
erreur Phomme credule et de bonne foi. C'est 
au surplus dans cette classe que je range Vano- 
nyme lui-meme : a Dieu ne plaise que je le soup- 
conne un instant de vouloiregarer, avec connois- 
sance de cause, la conscience de ses lecteurs. 
Mais les ecrits sur cette matiere se succedent 
avec une extreme rapidité: à peine ai-je eu le 
temps d'ëcarter les questions etrangeres au sujet 
dont l' anonyme a declare, par le titre de son 


i 


6 


(i) Voyen le frontispice du Veritable état de la ques- 
tion, imprimè a Londres chez A. Dulau et C. 1800. 
ä 


„ 

ouvrage, qu'il alloit exclusivement s occuper, 
et voila qu'on publie un supplement au veritable 
etat de la question de la promesse de fidelite de- 
mandee aux pretres en France, Le supplement 
n'est autre chose que la reponse de Vanonyme 
à une lettre qui lui fut adresse presque au 
moment ou sa premiere brochure venoit de sor- 
tir de la presse. Loin de moi la pensée de pré- 
senter au lecteur la moindre trace des person- 
nalites qui contristeroient son ame! Sous tout 
autre rapport, je vais continuer Vexamen du 
premier ouvrage, et j'y joindrai l'examen de 
son supplement. 

10. L' anonyme entreprend de prouver par les 
actes authentiques et legaux du gouvernement 
et du corps legislatif, que le sens de la promesse 
de fidelite demandee aux pretres emporte ne- 
cessairement un concours actif a maintenir la 
constitution: je montrerai que ses argumens 
sont nuls. 

29, Il tache d'extenuer une partie des preu- 
ves qui reduisent le sens de la promesse de 
ſidelite, a une promesse de soumission pure 
et simple: je retablirai ces preuves dans leur 
integrite. 

30. Enfin, par sa maniere evasive de poser 

'etat de la question et de la discuter , Pano- 
nyme passe sous silence une foule de raisons 
très-fortes, qui demontrent que la promesse 


ure 
eur 


OSer 


mon 
SONS 


esse 


a _ PR IE 
«y * a „ 


(89) 

de fidelite est nëcessairement restreinte ? a une 
promesse de soumission pure et simple; je fixe- 
rai donc sans équivoque le veritable etat de 
la question. Je présenterai ensuite un tableau 
raccourei, et dont cet ouvrage offre deja quel- 
ques traits, des preuves sans nombre du sens 
restreint de la promesse demandee. Par la se 
trouvera resolue la seule question qui intéresse 
vraiment le clergs fidelle: la conscience per- 
met elle ou defend - elle aux ecclesiastiques 
de faire la promesse de fidelite a la constitu- 
tion? 


PREMIER ARTICLE." 


LEs ACTES AUTHENTIQUES ET LEGAUX db 
" GOUVERNEMENT Er DU CORPS LEGISLATYF ” 
NE PROUYENT PAS QUE LE SENS DE LA | 
* PROMESSE DE FIDELITE DEMANDEE AUX 
PRETRES, EMPORTE NECESSAIREMENT UN 
CONCOURS ACTIF A MAINTENIR LA coxs- 


TITUTION. 


l * 1 


Souvenons- nous d' abord des acceptions 1 2 
verses que regoit, de Vaveu de tout le monde, 
le mot fidelite. Quelques exemples pris au ha- 
sard nous les feront mieux connoitre qu'une 
discussion grammaticale. "TIF 

"La fidelite envers Dieu exige Paccomplisse- 


(49) 


ment de tous les devoirs qu'il, nous presorit. 


Elle suppose une action perpetuelle , quoique 


plus ou moins developpee , de la volonte, de 


I'homme. 

La x fidelits | qun vassal consiste : a remplir les 
engagemens qu'il a contractes enyers son suze- 
rain, et surtout a le defendre contre ses ennemis; 
elle implique necessairement un Concours actif. 

La. fidelite un etranger consiste A vivre sou- 
mis aux lois du pays dans lequel il fait vo- 
lontairement un séjour fixe ou transitoire; et 


a ne tremper ni directement ni * | 


dans aucune conspiration contre- FEtat. Sous 
ce dernier rapport, c'est ꝓlutòt Voinissvn d'un 
delit que la pratique active d'une vertu. 

La, fidelite que jurent les habitans d'une ville 
conquise, ne presente pas d'autre idee que celle 
d' une soumission pure et simple. 1 

Nt en est de meme de tout serment et de toute 
promesse de fidelite a un gouvernement quel- 
conque, et a plus forte raison „lorsque la pro- 
messe a pour objet une constitution. En la fai- 
sant, on engage sa soumission et non pas son 
suſfrage., comme nous avons observe d'après 
M. de Themines , et il ne peut jamais etre ques- 
tion que de soumission aux lois; de sorte qu'il 
est ingense de la refuser 3 ajoutoit cet eveque,, 
dont les maximes ont 6t6 suivies par tous les 


royalistes, par tous les eveques de France, par 


IT YIAYT 4 
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le pape Pie VI, et par le 1 nombre des 
n Italie. 8 

Mais en eupposant, contre toute verits, que 
le mot fidelire soit susceptible d' une 6quivoque | 
r6elle dans les circonstances donnees „il est 
evident que le sens le plus mitige , le moins 
onereux a ceux qui s engagent par la promesse , 
doit re regardè comme le sens legitime et 
naturel, a moins que le legislateur ne mani- 


feste sa volonts d'exiger la promesse dans son 
sens le plus rigoureux. 


' Vanonyme , qui pretend que ce sens rigou- 
reux es celui de la promesse demand6e aux 
pretres , s'est donc impose , avec grande raison, 
la charge de prouver, d'après les actes authen- 
tiques et legauz du gouvernement et dus corps 
Aegislatif actuels de Frunce, que la promesse de 
'ftdelite a la constitution doit etre prise dans le 
sens d'un concours actif a" maintenirt voyons 


comment il a rempli cette tache difficile. 


Le premier acte authentique et legal qu'il 
rapporte, est Parret6 des consuls du 7 nivôse 
(2 décembre 1799), congu en ces termes : 
Tous les fonctionnaires publics, mintstres 
'y des cultes, indtituteurs et autres personnes 
».qui'6toient , par'lesTois anterieures à la cons- 
v titution; assujettis à un serment ou dectara- 
» tion'quelconque ; Y satisteront par la decla- 


(42) 
ration suivante: Je promets n 5 la * 


» titution v. 


Voila le premier texte legal , et pour gin] 
dire, le texte original de la promesse : rien n'in- 


dique encore que le mot fidelite signifie „dans 


intention du gouvernement, un concours actif 
a maintenir. 


La mission que les trois conseillers d'Etat, 


Berlier , Emmery et Brune, remplissent aupres 
du corps legislatif le 16 nivose (6 janvier 


1800) n'eclaire pas davantage sur le sens du 
mot, ſidelite ; car, de Vaveu de Vanonyme, ils 
n'ont fait que transmettre au corps législatif le 
projet de loi relatif a la promesse. 


Le message du corps legislatif au tribunat , 
le veeu du tribunat exprime par Thiesse, et le 
scrutin secret du corps legislatif qui se termine 
par adoption du projet de loi, ne montrent 


que la suite progressive et mecanique des di- 
vers échelons de Fautorite legislative; ils n'ap- 


prennent rien sur le sens de la N * 
des ministres du culte. 


Mais le rapport fait au corps Legislatif * 


la seance du 17 niv6se ( janvier 1800 Y par 


un conseiller d'Etat, et le texte meme de la 
loi, paroissent a l'anonyme des pieces: deci- 


sives, et dapres lesquelles il n'est pas possible 


de douter que la promesse demandee ne ren- 


P 


gument. Mais, de bonne foi, est-ce a des enfans 


(45) 


ferme un concours actif a maintenir la consti- 
tution. 

Au lieu de transcrire ce rapport nnen le 
Moniteur, et sans prendre la peine de le veri- 
fier, jen regois le texte des mains de l'ano- 
nyme, observant toutefois qu'un rapport n est 
que l'ouvrage d'un rapporteur, et non pas une 
loi, ni meme un acte authentique et legal; le 
lecteur n'a pas oublis sans doute que. Vano- 


nyme a promis de ne puiser ses preuves que 


dans les « actes authentiques et lguuæ du gou- 


» vernement et du corps legislatif actuels - | 


„ France (1) » 

Ce que le . a dit * Plus font» est 
contenu dans la phrase sur laquelle insiste 
anonyme, savoir: « qu'il semble que la pro- 
messe eplicite d' etre fidelle à la constitution, 
v remplit uniquement . des precedentes 
» lis 3 ar- 

Ici le mot . fait toute la force de rar- 


qui se payent de mots sans en connoitre la va- 
leur, que anonyme adresse ses enseignemens 


didactiques ? Quel rapport a Vadjectif exphicite 


adapte au substantif promesse , avec Vinterpre- 
tation du mot vague — dont cet ecrivain 


LR * n 


= Yor le frontispice du Veritable 6tat de la ques- | 


tion, et presque chaque page du —_ de Vouvrage.. 


% 
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fait exclusivement un concours actif a main- 
tenir? Le dictionnaire de Pacademie fran- 
gaise rend le mot eæplicite, par ceux-ci : 
clair, formel; distinct, développé ». Ces 
quatre adjectifs se 'reduisent à deux, clair et 
Formel; qui seuls offrent un sens tant soit peu 
different, et dans lesquels les deux autres se 
confondent. Ainsi, 'FTapres' le rapporteur „il 
gagit d une promesse claire, ou d'une promesse 
fonnelle AFetre fidelle a a constitution. Cet 
.M | homme a grandement raison; car il n'y a rien 
* de plus clair de plus formel et de plus eæpli- 
| cite, qu'une promesse d'tre fidelle a la consti- 


suivans: Je promets fidelite a la constitution. 
Mais de ce qubon promet explicitement, &est- 


1 delle à la conttitution,' fensuit-il que Ia Hdé- 
11 lite promise soit plutdt un concours* actif a 
| | maintenir, qu'une soumission pure et simple, 
c'est ce que le rapporteur ne dit pas, c qu'il 
ne donne pas meme à entendre; et ce que nen- 
tendront A les eyeques et ley pretres 
francais. : : is ct 19 * [PL 6 56221 
Wo Je Wales point a ruse; mais à pure inad- 
be. vertance , la transposition de mots que fait en- 
suite deux fois Panonyme ( 1 * et dont il 


| ; | < (a) Veritable lia de la question, P. 3 15. 'Supple- 
| R 


| N | tution , lorsqu'om l'exprimera dans les termes 


A- dire, clairement ou fbrmellement, etre fi- 


tic 


(4+) 


* semble tirer un grand avantage! Le conseiller 
= rapporteur a parle d' une « promesse explicite 
» d'etre fidelle a la constitution ». Au lieu 
88 d'une promesse 'explicite etre fidelle, Vano- 
et nyme, apres avoir transerit exactement le texte 
" du rapporteur, suppose qu'il a dit qu'on feroit 
6 une promesse de fidelitè explicite q la consti- 
J! tution. Il est difficile, sans doute, de com- 
a} prendre ce que c'est qu'une fidelite' explicite, 
* et on ne comprendroit guere mieux ce que 
B seroit une fidelite claire, ou une fidélité for- 
2 melle , ou une fidelits distincte, ou une fidelite 
E developpee. Mais aussi c'est a la faveur de la 
9 rèunion de mots aussi incoherens qu'explicite 
n. et ſidelitè, et dont l'assemblage ne se trouve 
— que dans l'erit de l'anonyme, qu'il se hate de 
1 conclure que tous ceux qui font la promesse, 
2 sont tenus « de concourir activement à main- 
a »y tenir la constitution v. Remettez ces deux 
>, mots à la place ou les a mis le rapporteur, des- 
il lors toute induction cesse, et la conclusio 
* | tombe. p EF 
es Ne dissimulons pas une induction plus appa- 
rente, et qu'il faut detruire en Pexpliquant 
. avec clarte. Elle se tire du texte de la loi, 
n- qui assimile « tous les fonctionnaires publics, 
il les militaires de tout grade, et les ministres 
* d'un culte quelconque », quant à Vobliga- 


tion de faire la promesse de fidelite.a la cons- 


F® 
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titution: d'où l'on conelut que, comme, dans 
opinion qui n'est pas douteuse des membres du 
gouvernement et di corps' legislatif, tous les 
fonctionnaires publics et les militaires de tout 


grade sont dans Vobligation de concourir acti- 


vemeitt au maintien de la constitution, cette 


obligation pese aveo autant de force sur tous les 


ministres d'un culte N qui se lient 
par la promesse. 

. Voila, si je ne me trompe, Yobjection dans 
toute sa Shen. et presentee d'une maniere bien 


plus erlegt plus claire que ne Ya k ano- 


nyme. 

Pour la résoudre, je ne perdrai pas mon 
temps a contester que, dans Vopinion des 
membres du gouvernement et du corps legisla- 
tif, les fonctionnaires publics et les militaires de 
tout grade ne soient obliges a concourir acti- 
vement au maintien de la constitution. En 
effet, ces fonctionnaires publics, civils et mili- 
taires, par cela seul qu'ils sollicitent ou 
acceptent un office quelconque dans le nouvel 


ordre de choses, semblent se lier, comme co- 


operateurs actifs, au tourbillon noche qu'a en- 
fanté la constitution; ils deviennent par la 
meme des acteurs volontaires dans ce nouvel 
ordre de choses; ils cherchent à profiter de ses 
avantages, et de plus, il n'y a pas une seule des 


lonct ious attachees a l'oſſice dont ils sont reve- 


wo om Wi a: a wy ct, &* 
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tus par la constitution, qui n'ait une tendance 
plus ou moins directe à son maintien; oe sont 


en quelque chose des vassaux dont la constitu- 


tion est comme la suzeraine (1). 


7 
1 


(1) T'etonnerois peut- tre Tanonyme, et ceux qui, 
comme lui, places lour des scenes orageuses de la 
France, tourmentent par de vains scrupules la con- 


science des pretres-qui nen sont pas sortis, si je disois 


que les fonctionnaires publics nommès par un conque- 
rant, meme injuste ne sont pas toujours, a raison de 
l'acceptation volontaire qu'ils font de Vemploi qu'il 
leur confere , cens6s Concourir activement et d'une 
maniere reprehensible au maintien de la conquete. 
Cependant je pense qu'aucun publiciste et aucun vrai 
theologien ne contredira cette assertion. 

Prenons pour exemple le magistrat fidelle. 

Il trouve une constitution et des lois nouvelles eta- 
blies par la force. Il sait que la force ne donne pas le 
droit; inais il sait aussi que sous Tempire de la force, il 
vaut mieux suivre des lois nouvelles que de livrer le 
peuple a Vanarclue et aux brigands. Il sait que la con- 
quete meme injuste, ne prive pas les citoyens du 
droit d avoir des magistrats et des tribunaux. Il rem- 
plit donc les fonctions de magistrat, il promet de ju- 
ger et il juge suivant les lois nouvelles, non pour 
maintenir l'usurpateur et ses lois, inais pour éviter au 
peuple le plus horrible des malheurs, celui de vivre 
sans Jois et sans tribunaux. 

Voila ce qui peut rendre excusables, et meme 
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En est-il de mme des ministres du culte? 
Sont-ils acteurs dans ce nouvel ordre de choses, 
eux dont la constitution ne dit pas un mot en 
qualité de ministres du culte, et qui, sous ce 


= 
—B — 


* 


louables et légitimes, les jugemens rendus par le ma- 
gistrat , daprès les lois d'un usurpateur. Voila ce qui 
fait dire 4 Grotius et a Puffendorf : „que les ordres 


» d'un usurpateur peuvent Etre obligatoires , non pas 


» a raison de son droit qui est nul, mais parce qu'il 
» est tout à fait probable que celui qui a droit de 
„ commander , valide par son consentement les actes 
» de Tusurpateur , plutot que "Fexposer le peuple a 
» Fextreme confusion qu'engendreroit le manque ab- 
» Solu de lois et de jugemens ». Aetus imperii guos 


_ exercet invasor vim habere possunt obligandi, non 


ex ipsius ure quod nullum est, sed ex eo quod 
omnino probabile vit eum qui jus imperandi ha- 
bet, give is est populus ipse , Sive rex, Sive Sena- 
tus, id malle interim rata esse qu imperat, quam 
legibus judicioque Sublatis, Summam induci con- 
fusionem. 

C'est encore ce qui fait dire a Suarez que le ma- 
gistrat peut, sous le regne de Tusurpation , exercer 
la justice contre les malfaiteurs, « quoique Thonnetets 
„d'un pareil Jugement depende de la veritable auto- 
» rite publique . C'est un moindre mal, dit ce theo- 
logien profond , «„ d'eétre gouverne par Tusurpateur, 
„ que d'etre totalement privè des secours nëcessaires 
» de la coaction et d'une direction quelconque ». 
Quia minus malum est per illum gubernari, quam 


(49) 
rapport, sont absolument hors de la constitu- 
tion? Cherchent-ils a. profiter des avantages 
qu'elle offre à tous les. citoyens frangais, eux 
qui sont exclus de tous ces avantages, du moins 


Ll 
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omnino oarere just& coactione et directione. De 
Leg. I. III, c. 10, no. 9. E 

Lessius exprime les memes 'verites dans son traité 
de Justitia et Jure, l. II, c. 29, dub. g. Nombre 
de theologiens et de publicistes profesent hautement 
les principes qui leur sont analogues. II est sensible 
toutefois qu'ils ne regoivent aucune application en 
faveur du magistrat qui courroit de lui - meme au- 
devant du nouvel ordre de choses, et se proposeroit 
d'affermir ['usurpateur aſin d'en obtenir des honneurs 
et des richesses. | ih) 202462258 oh 

Du magistrat passons au pretre fidelle. Ce que la 
conscience permet au premier pour conserver quel- 
ques traces de I'ordre social, seroit- il interdit au pre- 
tre pour maintenir la religion, et preserver tout un 
peuple des ravages effrayans du schisine et de la dan- 
gereuse plulantropie moderne ? Va- t- il un seul homme 
dont la vue soit assez courte pour ne pas entrevoir 
que sans Texercice public du culte par les pasteurs 
legitunes, il faut nécessairement, ou que le peuple 
se desaccoutume de toutes ses pratiques religieuses, 
et toinbe a cet &gard dans une mortelle apathie, ou 
qu'il se livre a des intrus, a des mercenaires, à Her- 
reur et a [impiete. Ces intrus savent mettre le temps 
et nos diyisions a profit, des inilliers de faits le prou- 


= 


(8 
en leur qualité de ministres du culte? y a-t-il 


une seule de leurs fonctions qui ait une ten- 


dance, directe ou indirecte, au maintien de 
la constitution? Et si Von veut chercher ces 
rapports ou cotte tendance dans la predication 
des vertus morales ou chretiennes qui cimentent 
si efficacement la société, il faudra dire aussi 
que le laboureur, par cela seul qu'il ensemence 
son champ, concourt d'une maniere active au 
maintien de la constitution; car surement sil 
ne venoit pas de ble en France, la constitu- 
tion seroit bientôt ecroulee. 

Il est donc clair que si les membres du gou- 
vernement ou du corps legislatif pensent que 


— 


vent; tant6t ils agissent ouvertement, tant6t ils ont 
recours a de sourdes manceuvres ; ils ordonnent des 
pretres et ne sont pas difficiles sur le choix ; ils enva- 
hissent les paroisses desertes ; ils se multiplient et 
S'accreditent , tandis que les pasteurs fidelles, difpers6s 
parlexil ou rendus inutiles par le refus de la promesse, 
descendent journellement dans Ja tombe , sans qu il 
reste a I eghse Tesporr ou la posstbilite de leur enfan- 
ter des successeurs. : 

Je jette ces idees en avant pour ceux qui, sans le 
vouloir, servent la cause de J intrusion ou de la phi- 
lantropie; car elles ne touchent que par des rapports 
indirects a la question présente, qui est de savoir si 
ja promesse se borne a une simple sonmission , ou si 
elle suppose concours actif'n maintenir. 

| les 
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(51) 
les fonctionnaires publics et les militaires de 
tout grade sont obligés a un concours actif_ 
pour le maintien de la constitution , ils n'ont 
aucune bonne raison pour croire que les mi- 
nistres du culte partagent la m&me obligation; 
de sorte que s ils attendent des premiers un con- 
cours actiß, ils ne peuvent raisonnablement 
demander aux derniers qu'une simple soumis- 
sion. Ces differences , comme on le voit, sont 


puisées dans la nature des choses, et mainte- 


nant qu'elles sont expliquees , il n'y aura plus 
quun aveuglement volontaire qui puisse les 
disputer. 

Vous sortez du weritable état de la question, 
va-t-on $ecrier peut-ètre; il ne $agit pas de 


savoir si les membres du gouvernement et du 


corps législatif ont droit de demander, mais 
s'ils demandent aux ministres du culte, comme 
ils le font aux fonctionnaires publics et aux 
militaires de tout grade, un concours actif a 
maintenir la constitution. 

Et moi je dis que je ne suis pas sorti un seul 
instant de la question, et que Fargumentateur 
en sort par une manifeste petition de 5 mood 


cipe. 


En avouant que les membres du gouverne- 
ment et du corps législatif attendent des fonc- 
tionnaires publies et des militaires de tout grade, 
un concours actif a maintenir la constitution, 
D 


—̃— we 
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| (5a) | 
je suis loin d'avouer qu'ils ont exige d'eux ce 
concours actif par la simple prestation de la 
promesse de fidelite. En effet, la formule de la 
promesse et le projet de loi que l' anonyme a 


transcrit n'en disent pas un mot. Avant toute 


promesse et independamment de sa prestation, 
ceux qui gouvernent regardent avec quelque 
raison les fonctionnaires publics et les mili- 
taires de tout grade, comme eæplicitement en- 
gages a concourir d'une maniere active au 
maintien de la constitution. Oseroit-on bien 
avancer qu'il en est de meme des ministres du 
culte, qui, par leur état, par leurs fonctions 
totalement etrangeres a la constitution, par le 
silence absolu que la constitution garde sur 
eux et sur leurs fonctions, sont evidemment 
dispensés, dans le nouvel ordre de choses, de 
toute cooperation active au maintien de la 
constitution? S'il est impossible de nier le con- 


' traste parfait qui existe, a cet egard , entre 


les fonctionnaires publics et les ministres du 
culte , il Sensuit que Fintention qu'on suppose 
au gouvernement et au corps legislatif d'exiger 
de ceux-ci un Concours actif d maintenir , 
n'etant pas manifestee d'ailleurs, c'est pecher 
contre toutes les vraisemblances que de la leur 
imputer. | 

Or, bien loin que cette intention soit mani- 
festce d'ailleurs, on verra plus bas que des do- 


„ 


1 


(55) | 
eumens certains et multiplies prouvent, sans 
Squivoque „ que le gouvernement se contente 
a leur égard d'une simple soumission; consé- 
quemment qu'on a le plus grand tort de les 
regarder comme obliges , par la promesse, à 


donner un concours actif au maintien de la 


constitution. 

En résumant ce qui vient d'etre dit! a e 
de l'assertion qui forme ce premier article, 
on voit qu'au lieu dCetablir le veritable etat de 


la question, Yanonyme n'a fait que la supposer, 
et que son ouvrage roule absolument sur une 


perpetuelle petition de principe. C'est en sup- 
posant la question qu'il demande a son debut, 
si la promesse renferme « bien veritablement 
v engagement exprime dans ses termes , „ 
c'est-a-dire , comme il Vexplique ensuite, un 
Concours actif 6 a maintenir. C'est en supposant 
la question qu'il affirme que « toutes les opi- 
» nions sont reunies sur ce point, que le sens 


» du mot fidelite est un concours actif @ main- 


v tenir v. C'est en supposant la question que, dans 


son supplement, i] enonce comme un fait avers 


« que dans tous les ecrits en faveur de la pro- 

» messe de fidelite, on a toujours cru avoir 

» besoin de la changer en acte de soumission v. 

Ici le mot changer donne a croire au lecteur 

inattentif qu'en effet les approbateurs de la 

promesse sont d'accord que le sens legitime 
D 2 


$1 
. 
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(54) 


et K natur du mot fidelite , insere dans une for- | 


mule civique, n'est pas borne:a-une IG sou 
mission aux lois. * 1 

En ése seryant de ces expressions et td autres du 
meme genre (1), non-seulement l' anonyme sup- 
pose la question, mais de plus, il enonce un 
fait notoirement faux. Le conseil des grands- 
vicaires de Paris est loin de convenir que le 
sens unique du mot fidelite , soit un concours 
actif a maintenir. Le Moniteur, sans qu'on 
ait encore besoin de le considerer comme un 
journal. officiel , explique clairement'et en face 
de tous les frangais, que , dans une formule 
civique,, le mot fidelite n'emporte pas neces- 
sairement Videe d'une « action positive pour 


» soutenir un code qu'apres tout on ne peut 


pas Etre tenu.dlVapprouver , mais seulement 
» Tobligation de se soumettre, de ne pas s op- 
„poser ». 

Un ouvrage periodique repandu par toute la 
France , et qui a pour auteur un pretre fidelle, 
connu par ses talens, repete les memes cho- 
ses dans je ne sais combien de cahiers con- 
sécutifs (2). L'ouvrage qui restera toujours sans 


. 


3 


— nag 


(1) Veritable état de la question, p. 2, 6, 7,15, 
19 et 20.— Supplém. au E etat de la quest. , p. 3, 
5, 6et8. 


(2) Annales philosophiques , morales et litteraires , 


3 


réponse et publié a Paris sous ce titre: Examen | 


des difſicultes.qu'on-oppose a la Promesse, ta- 


blit à chaque page, non-seulement'que;le mot 


fidelite est susceptible de divers gens; mais que 
le plus plausible est celui qui le borne à une 
soumission pure et simple, lorsqw'il se trouve 


employs dans une formule civique t hertique 


de Blois presentoit il y a dix ans ce dernier sens 
comme le sens 16gitime et naturel dun serment 
de fidelite, et loin d' etre contredite. alors cette 
explication fut unanimement suivie! Je fati- 
gaerois le lecteur, et surtout Vanonyme Si je 
continuois cette 6numeration ; mais j'ai df 
insister de nouveau sur ce point, au risque 
d' etre accus de repetition , parece que rien 
n'importe davantage dans la discussion pre- 
sente, que de montrer la fausseté de Fasser- 
tion qu'il repete sans cesse, sans jamais la 
prouver. | 50 N 

Apres avoir examine le rapport fait au corps 
legislatif le 16 niv0se , et le projet de loi qui 
fut adopte le meme- jour, apres avoir retabli 
dans leur ordre les mots transposes , et requit, 
le principal argument de anonyme a sa juste 


— — 0 _ —_— 


Cahiers I, p- 92, 95, 94, 99; III, p. 271, 272, 
273; IV, p. 334, 335; V, p. 369, 370, 371 
372. ; 


» 
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(56) 
valeur, il est temps d'en venir a Vexamen des 
actes minivtbriels dont il se prevaut. 

Le premier, est une lettre du 22 niv6se ( 12 
janvier 1800), adressée par le ministre de la 
police générale aux administrations centrales 
des departemens. Cette lettre n'a aucun trait a 
la question présente, sinon en ce qu'elle pres- 
crit -« que les lois qui reglent Vexercice des 
» cultes, continueront d'etre severement ex6- 
» 'cut6es v. Chacun peut sen convaincre en 
lisant les lambeaux que transcrit Panonyme (1). 

La seconde lettre ministerielle qu'il cite , est 
encore du ministre de la police generale. Celle-la 
est adressee aux prefets des departemens , et 
datee du 26 prairial ( 15 juin 1800). Les ex- 
traits relates par l' anonyme n'ont également 
aucun rapport direct a la question: comme dans 
sa lettre aux administrations centrales, le mi- 
nistre recommande aux prefets « de redoubler 
» de vigilance et de zele pour la stricte execu- 
„tion des lois sur la police des cultes, et par- 
„ ticulierement pour celle du 7 yendemiaire , 
v an 4 (2). 

Il importe donc de connoitre avec certitude 
les dispositions des lois qui reglent Pexercice 
dies cultes, comme le dit le ministre de la police 


1 


— 


— 


(1) Verit. tat de la question , P · 17 et 16, 
(2) Ibid, p. 18 et 19. 


(59) 
générale, et surtout celle du 7 vendemiaire ; 


an 4. La loi ou le decret du 7 vendemiaire 


p41) 
{\ 


(28 septembre 1795) et la seule que rapporte l'a- 
nonyme, et il en transcrit le texte sans y ajouter 
le plus leger commentaire, comme si le texte 
de ce decret rendu en 1795, determinoit avec 
la derniere 6vidence le sens de la formule ci- 
vique du 17 niv0se (/ janvier 1800 ) ; comme 
si ce decret , vexatoire sans doute, mais qui 
ne parle ni de fidelite, ni de concours actif & 
maintenir, ni de soumission, fixoit irrevoca- 
blement le sens du mot fidelite a un concours 
actif a maintenir , plutdt qu'a une soumission 
pure et simple: car enfin, tel est exclusive- 
vement, le lecteur Sen souvient, le veritable 
etat de la question sur laquelle le clerge fidelle, 
qui n'a pas oublie les promesses de Fanonyme, 
s' attend a recevoir ses instructions. 

N'imitons pas son exemple, et ne faisons 
rien a demi; montrons sans replique que « tout 
ce qu'il a ecrit sur cet objet v, cest-a-dire , 
la transcription des lettres ministerielles et de 
la loi du 7 vendémiaire (28 septembre 1795), 
« est hors de la question et absolument nul » (1). 

Chaque article de la loi du 7 vendémiaire, 
comme Fobserve l'auteur des Annales philoso- 
phiques , morales et litteraires , s est une pro- 


it. * „ r 
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(1) Veritable etat de la question, p. 20. 
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(58) 
„ hibition , chaque clause un obstacle; elle 
» n''offre pas des facilités pour le culte, mais 
„ de pures entraves; on n'y voit par tout que 
» des precautions avilissantes ; ce sont par tout 
» des amendes, des prisons, des peines et des 
v fers y. De pareilles lois, continue le meme 
auteyr , « ne sont dignes ni de la morale du 
» gouvernement, ni de la majesté de la reli- 
» gion, parce que le sentiment religieux, le 
» plus noble de tous, repousse jusqu'au soup- 
gon de la méfiance, jusqu'a Vapparence de 
» la servitude » (1). Mais de ce que les dis- 
positions de la loi du 7 vendémiaire protegent 
bien moins la liberté du culte qu'elles ne 
sont des obstacles et de dures entraves a l'exer- 
cice du culte , Sensuit-il que la promesse de 
fidelite a une constitution qui ne dit pas un 
mot du culte , soit plutdt un concours actif d 
- maintenir cette constitution, qu'une soumis- 
sion pure et simple? Jamais une induction si 
visiblement fausse ne viendra dans la perisée 
d'un homme raisonnable, et on ne peut que 
$'6tonner que anonyme la laisse entrevoir , 
en reprẽsentant la loi du 7 vendemiaire comme 


* 


propre a fixer le sens de la promesse demandèe 


aux pretres. 


— te 
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( 1) Annales 3 , morales et ltcraires, 
1, cahier, p. 87. | 
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( 5g ) 


Si son unique but, en 6crivant , 6toit de frap- 
per de terreur les pretres qui, dans Pinterieur , 
se livrent aux fonctions publiques du minis- 
tère, ou sil n'a voulu qu'epouvanter ceux du 
dehors , qui sollicitent le rappel individuel de 
leur barbare deportation, ah ! sans doute, la 
loi du 7 vendemiaire suffiroit peut-&tre pour 
decourager le zele. En lisant le dispositif de 
cette loi, il faut que le disciple de Jesus-Christ 
se souvienne des paroles que le maitre qu'il a 
choisi ne craignoit pas Cadresser a ses ap0— 
tres: Ecce ego mitto vos sicut oves' in medio 
luporum, et il seroit le plus imprevoyant des 
hommes, il croyoit pouvoir exercer sa mis- 
sion honorable sans etre environné d'6ecueils 
et de dangers. Il faut encore qu'il sache quꝰ'a- 
bretve de degoiits et dhumiliations, assailli 
par la dure pauvreté, son devoir sera plus que 
jamais d'unir la prudence a la simplicite ; que 
les apparences pacifiques'de la crise ou nous 
sommes n'offrent peut-etre que le prelude des 
plus rudes persecutions ; que la condescendance 
partielle et momentanee peut cesser , comme 
Fen avertit anonyme, et que les arbres dune 
libertè farouche peuvent a chaque instant se 
redresser (1); qu'enfin la patience des confes- 
seurs et le courage des martyrs sont les seules 


— 


(1) Supplem. au verit, état de la question, p. 7. 


( 60 ) 
armes que lui laisse le p6nible et Perilleur 
ministere auquel il se devoue. 

Voila, n'en doutons pas, le tableau trop ve- 
ridique de la situation de Veveque ou du pre- 
tre fidelle, quelle que soit son opinion sur la 
promesse, tant que le decret du 7 vendemiaire 
ne sera pas aboli, et qu'un ordre permanent 
ne regnera pas en France. Ces verites, qui sont 
d'un ordre plus eleve que la question présente, 
ne sont pourtant pas de nature a ètre dissi- 
mulees, parce qu' aujourd'hui, comme au temps 
de Gedeon , tout Israel doit etre averti que 
homme craintif n'est pas appele a combattre 
les combats du Seigneur : Qui formidolosus est , 
revertatur (1). 

A cote de ces scenes attristantes , laissons 
néanmoins apercevoir la perspective de Ta- 
bondante moisson qui $'offre a Vouvrier évan- 
gelique ; laissons-lui contempler des yeux de 
la foi le sort de trente millions d'individus , 
qui, dans Vattente de leurs pasteurs , souffrent 
la faim et la soif de la parole, et ne lui refu- 
sons pas Tespoir des consolations reservees a 
un sacerdoce , depouille des richesses et des 


(1) Loquere ad populum, et cunctis audientibus 
pradica : qui formidolosus est, revertatur. Judio. 
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bonneurs dont Forna la piété de nos peres. 


N'oublions pas Vexcuse valable qu'allégueront 


un jour ces pretres obéissans, qui n'atte ndent 
pour voler au travail que le signal de leurs 
eveques ,-et qui pourront dire avec confiance 
au pere de famille: «On ne nous a pas envoyes 
» travailler a votre vigne , » quid nemo nos 
conduxit. N'oublions pas surtout qu'une terri- 
ble responsabilité pese exclusivement sur les 
premiers pasteurs; que cette consideration suſſit 
pour interdire à chaque fidelle, comme la 
simple decence sociale Vinterdit a Thomme du 
monde, Vexamen presomptueux des motifs qui 
dirigent la conduite des 6veques; que C'est a 
eux qu'il appartient de calmer Feffervescence 
du zele, ou de lui laisser un libre cours; qu'en- 
fin le vaisseau lance sur une mer orageuse , ne 
peut tre sauvè que par la prudence du pilote 


qui preside a la manœuvre, et par la silen- 


cieuse obeissance de ceux qui Fexecutent sous 
sa direction. | 

Si Fesperance de susciter d'aussi sages pen- 
sees, a été le but ulterieur que s'est proposé 


anonyme en remettant sous les yeux du clergs 
fidelle le facheux dispositif de la loi du 7 ven- 


denyaire , je rends hommage a son zele indus- 
trieux ; mais en meme temps je ne puis m'em- 
pecher de deplorer Verreur logique par laquelle 
il fait servir le texte de cette loi reglemen- 
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"of taire a Vinterpretation de la promesse 2 ft 
3 5 delite demandee aua prẽtres. 
Jai suceessivement examine tous les actes 


. authentiques et leguuæ qu'a objectss Vanonyme , 

® et je crois avoir prouvè, conformement au ve- 

ritable etat de la question, qu'aucun deux ne 
donne a la; promesse le sens dun concours 
actif a maintenir la constitution. y 


- + ARTICLE, SECOND, 
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21A — Cer cet 6crivain n attaque 
qu'une seule des preuves nombreuses qu'on al- 
legue communment pour fixer le sens, d'ail- 
leurs non equivoque par l1i-meme , de la pro- 
messe de fidelite demandee aux pretres ; mais 
il varie son attaque sous des formes diverses 
qu'il faut examiner séparément. Cette preuve 
est tiree de FPexplication officielle, par conse- 
quent authentique et suſſisamment [egale du 
-mot., fidelite imsre dans la promesse, et qui 
seul peut faire une ombre de difficulte. 

; Quoique Fexplication contenue dans un pa- 
-ragraphe du Moniteur , dit 10 nivose an 8 (31 


- = a — „ 39 E +. WY 
* lp 9 —_— 4 «t, . * * 1722 fy 9 . Ws * 2 8 * a. 


\ 


dece 
nous 
ragr 
ollic 
SOUS 
aille 


(1) 
du 7 
jettis 
tion C 
wvante 
form. 
libert 
tes le: 
la pl. 
prom: 
ment 
droit 
ne pe 
met 3 
titutio 
moins 
direct 
un Co 
prouv 
Jeter | 
etoit | 
Aujou: 
Cest-a 


(63) 
decembre 1799), soit generalement connue; 
nous transcrirons neanmoins en marge ce pa- 
ragraphe, qu'on a coutume d'appeler la note 
oflicielle du Moniteur , afin que le lecteur Pait 
sous les yeux sans avoir ein de recourir 
ailleurs (1). 


(1) On a di remarquer, dans un arrete des consuls 

du 7 nivose, an 8, que les ministres des cultes, assu- 

jettis par les lois anterieures a un serment ou declara- 
tion quelconque , y satisferont par la déclaration sui- 
wante : je promets fidelite à la constitution. Cette 
formule est a elle seule une garantie parfaite de la 
libertè des opinions religieuses, car elle respecte tou- 
tes les dehicatesses , et jusqu' aux scrupules de la pièté 
la plus craintive. Ce n'est point un serment, une 
promesse faite a Dieu; c'est un engagement pure- 
ment civil. Celle de toutes les religions qui defen- 
droit avec plus de $everite la frequence des sermens, 
ne peut donc apporter ici aucun obstacle. On ne pro- 
met pas, comme par le passe, de maintenir la cons- 
titution. II y avoit, dans le mot maintenir, ou du 
moins il paroissoit y avoir une promesse Jaction.* 
directe et positive pour soutenir, pour defendre 
un code, qu après tout on ne pouvoit etre tenu d' ap- 
prouver; or, on concoit qu un tel engagement pouvoit 
jeter une sorte d'inquietude dans quelques ames qu il 
etoit bien cruel de tourmenter pour une formule. 
Aujourd'hui on promet uniquement d'ètre fidelle, 
c'est-a-dire de se soumettre, de ne point s'opposer, 


(664) 

anonyme nous apprend que la note offi- 
cielle fut ins6r6e dans le Moniteur , trois jours 
apres la proclamation des consuls qui ordonne 
la prestation de la protnesse , et trois jours apres 
que le Moniteur lui-meme eut annonce a ses 
souscripteurs, par consequent a toute la Fran- 
ce, qu'à dater du 7 nivose, il etoit le seul 


journal officiel. 


Rapportons , et toujours d'apres l' anonyme, 
d'autres dates qui lui semblent fort importantes 
pour fixer le veritable etat de la question. 

Le 16 nivdse (6 janvier 1800), trois conseil- 
lers d Etat apportent au corps legislatif un pro- 
jet de loi relatif au nouveau serment, ou pour 
mieux dire, a la promesse de fidelite a la cons- 
titution. Dans cette s6ance , un des trois con- 
seillers prononce un discours, ou fait un rap- 
port en presence du corps legislatif, et propose 
de consacrer par une loi la formule de la pro- 


_—— 


Or une pareille declaration est d'abord tres-sufhsante , 
et de plus elle offre Vinappreciable avantage de ne 


pouvoir rencontrer de résistance. Quelle est la reli- 


gion en effet qui ne commande pas la soumission aux 
lois du pays ou fon est? et quel est Thomme, quel 
est le pretre qui, par le fait meme de son habitation 
dans un lieu, ne se croit pas tenu de respecter ces 
engagemens ? Il ne peut en exister aucun qui sy re- 
fuse. Moniteur du 10 niedse, an 8. 


rs 


(65) 
messe , deja adoptee, comme nous Papprend le 
rapporteur , par plusieurs autorites constituces. 

Le meme jour, le corps legislatif ordonne 
de transmettre le projet de loi au tribunat. 

Le 17 nivo0se (7 janvier), le tribunat regoit 
le message du corps legislatif et adopte le pro- 
Jet. 

Le 19 nivôse (9g janvier), Thiesse , organe 
du tribunat, expose au corps legislatif les mo- 
tifs de son vœu en faveur du projet. 

Enfin, le 21 nivôse (11 janvier 1800), le 
projet de loi devient une loi formelle, par Va- 
doption qu'en fait le corps legislatif en vertu 
d'un nouveau scrutin (1). 

Apres tant de dates, dont plusieurs sont ab- 
solument indifferentes, on eut desire d'en trou- 
ver- une bien plus importante et que Vano- 
nyme passe sous silence, sans doute parce qu'il 
Pa ignoréèe, quoiqu'elle fat bien connue a 
Londres avant la publication de son ouvrage. 
C'est celle du / fructidor (25 aoũt 1800), jour 
auquel le Moniteur repete formellement et avec 
une affectation marquee , tant la note insérée 
dans son numero du 10 nivose , que Pannonce 
authentique , qu'a dater du 7 nivôse, il est 
le seul journal officiel. þ 


pn 


(1) Veritable état de la question, pes, g et 10. 
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| N me 
= En tete du Moniteur du / fructidor, on lit ce me 
7 | qui suit: (Nous sommes autorises a Prevenir nos 1”; 
* : » SousCripteurs qu'a dater du 7 nivose , le Mo- ch 
& v niteur est le seul journal officiel -- Il contient at} 
KH | » les seances des autorités constituees , les actes de! 
ns | » du gouvernement, les nouvelles des armees, * 
j{ x „ainsi que les faits et les notions tant sur Vin- . 
Y | „ terieur que sur Pexterieur, fournis par les * 
= » correspondances ministerielles v. sen 
1 Dans le meme numero du 7 fructidor, a la mi 
| | = Suite du titre general , ministere de Pinterieur, ess. 

1 le Moniteur transcrit de nouveau la note du 10 un 
nivose, telle qu'on vient de la lire en marge, et fest 
cette transcription est precedee de l'avertisse- offi 
ment que voici : « L'article suivant a deja paru à la 
» dans ce journal, le 10 nivòôse dernier. Quel- mis 
» ques personnes paroissant incertaines si, a : len 
„cette epoque, le Moniteur 6tgit officiel, il Cie] 
»y a paru convenable de le publier de nou- tier 
„veau y. et 
Il n'cst pas douteux que si I'ecrivain que je ne] 
retute eut été informe de ces details, il n'eüt lan 
| ö — supprimè une partie des objections par les- au 
iz | quelles il combat le sens mitige de la promesse ; Ma 
1 ils serviront au moins a montrer la nullite de le d 
* f | ces memes objections, et je me reserve d'en faire plig 
| if usage quand il en sera temps. | mot 
| |. Des Gates que Panonyme a cru devoir accu- | Pos 


muler ayec tant de profusion, il passe aux argu- 
| mens 


(67 ) : 
mens qu on trouve pars, dans ses deux ouyrages, 
is dont Veil attentif saisit la contexture. 
1 ayant demelte a travers 16 desordre e qai la ca- 
che, Je compare jusjement cet 6crivain 2 a un 
athlete prudent qui prevoit avec inquistude $© des 
de faites SUCCeSSIVES , ot qui, bien ręsolu 1 

fendre le terrain pas . pas, se m6nage', 
évenement, plus dune retraite. ada 
En effet, il etablit en these generale , G due ls. 
sens du mot -fidelits n best Pas- borns à a. une sou- 
m ission pure et simple, J mais 0 "wil renferms 
exentiellement et de Vaveu de tout Te monde - 4 
un concours actif a main enir. Ce fait est mani- 
festement faux et de plus on lui oppose une note 
officielle qui explique le mot ſidelite appliqus 
ala promesse , dans le sens exclusif une sou- 


thut 


| mission pure et simple. Alors il nie crument que 


le note du journal officiel soit elle-meme offi- 
cielle. Que SI on lui prouve qui elle Vest „11 sou 
tient que d' a) res s les dates respectives 25 la note 
et de la loi , l“ explication donnée dans la note 
ne peut s appliquer & Ia loi. Vient-on 4 Aa montrer 
la nullits de Pargument tirè des dates, il refuse 
au ouvernement l facults d '*expliquer la loi. 
Mais comme il devient impossible de contester 
le droit provisoire qui a le gouvernement dex - 
pliquer la loi , Fanonyme se häte de saisir un 


mot 6chapps # a un simple rapporteur, pour VYop= 


poser: a 1 'explication consulaire. Force dans ce 


2 I1V5 n eren i 4 75. 


| ( 68 ) 
foible retranchement, il se refugie enfin dans 
le seul qui lui reste , qui est Tassimilation de la 
promesse exigee * fonctionnaires publics, 
avec celle qu'on demande aux ministres du 
culte. © 

Voila, si je ne me trompe, une e anslyse tres- 
exacte du veritable etat de la question et de son 
supplement. 

Des cinq argumens qu'ils contiennent , deux 
ont deja disparus sans effort. Lun, en reportant 


A sa place le mot transPos6, du conseiller rap- 


C224 


Porteur. Lautre, en montrant que si les fonc- 
tionnaires publics, civils ou militaires , sont 
obliges a un concours actif a muintenir la 
constitution, ce n'est pas en vertu de la pro- 
messe, mais ant6rieurement a la promesse , par 
| leur adhesion tres-volontaire, au nouvel ordre 
de choses, et par la nature meme des fonctions 
qui leur sont Impos6es en vertu de la constitu- 
tion, tandis qu' aucune de ces circonstances ne 
milits pour assujettir les pretres ; a Ia meme obli- 
gation. _ 

Le troisieme argument de Tanonyme n'est 
pas plus difficile a refuter. Pai dit qu'il est im- 
possible de contester à un gouvernement quel- 
conque, le droit, au moins provisoire, d'expli- 
quer la loi dont il est charge d' assurer Vex&cu- 
tion, et je ne pense pas qu 2 aucun homme imbu 


des 2h premieres sur la nature des pouvoirs - 


2 


(6g) 
legislatif, executif et judiciaire , veuille $6- 


rieusement contester au gouvernement ce droit 


provisoire. Dieu Pavoit donns aux pretres de la 


race lèvitique, lorsqu'un point de la loi pa- 


roissoit ambigu aux enfans d'Israel , et ces pre- 
tres n'ẽtoient rien moins que legislateurs , puis- 
que la loijudaique ẽmanoit directement de Dieu 
meme (1). On devoit proyisoirement leur obeir, 
suivre leur decision sur la chose regardee comme 
ambigue sans gecarter ni d droite ni a gauche, 
et sans doute Dieu stoit reserve le droit ulté- 
rieur d'annuller 1: décision des pretres , en cas 
qu'ils vinssent a abandonner le sens veritable 


de la loi. Il en est de meme pour tous les gou- | 


vernemens humains , légitimes ou usurpés, 


parce que le legislateur n'6tant pas toujours 
present , et sa marche plus lente exposant à des 


delais, il faut bien qu'il y ait un moyen de ter- 
miner provisoirement les incertitudes sans cesse 
renaissantes. Or ce moyen ne peut pas etre 
plice plus convenablement que dans I action 


(1) Si difficile et ambiguum apud te judicium esse 
perspexeris inter... causain et causam .. . venies ad 
sacerdotes levitici generis, et ad judicem qui fuerit 
illo tempore; queœresque ab eis, qui indicabunt tibi 
judicii veritatem. Et facies quodcumque dixerint. . 
sequerisque sententiam eorum, nec declinabis ad as 
teram neque ad sinistrum. 8 XII. 8- it. 

: E 2 
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du gouvernement, action toujours présente et 


qui se fait sentir à chaque instant à toutes les 
extremites de l' empire: de sorte que si la cons- 
titution d'un Etat n'attribue nominativement a 
aucun corps ou a aucun individu le droit d'ex- 
pliquer les ambiguites reelles ou pretendues de 
la loi, le gouvernement charge d'assurer son 
execution en est, de Vaveu de tout le monde, 
necessairement investi , au moins provisoire- 
ment. On peut meme dire que ce droit appar- 
tient a ceux qui exercent le pouvoir judiciaire 
suprème, lorsque le legislateur et le gouverne- 
ment le leur abandonnent tacitement; et de la 
vient que les explications ou decisions des juges 
Superieurs sur un point qui sembloit ambigu 
dans la loi, formoient jadis ce qu'on appeloit 
en France une sorte de jurisprudence authenti- 
que et legale , quoique les cours souveraines ne 
pretendissent point au titre de legislateur , que 
toutes reconnoissoient exclusivement dans le 
monarque. 

En appliquant ces notions a la question pre- 
sente, il Sensuit qu'on ne peut, avec quel- 
qu'apparence de raison, refuser aux consuls 
Ia faculte provisoire d' expliquer toute ambi- 
guité, reelle ou supposee , de la loi dont l'exé- 
cution leur est confice , surtout lorsqu'ils le font 
en presence du corps legislatif, du tribunat, 
et du senatsconservateur , dont le silence pro- 
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11 
longs devient necessairement un aveu de Vex- 
plication donnee par eux. 

Que si l'on considere qu'outre la fonction 
dassurer Pexecution de la loi, les consuls en 
ont exclusivement initiative , qu'aucune àu- 
toritè que la leur ne peut modifier les artioles 
de la loi qu'ils proposent , que le tribunat n'a 


que'le droit de discuter et de voter sans que 


son vœu soit decisif , que le corps legislatif n'a 


que le droit decouter et de decider'sans pou- 


voir jamais discourir, on conviendra que ces 
balancemens de pouvoirs regles par la cons- 
titution (1), assurent de plus en plus au gou- 
vernement le droit provisoire d'expliquer les 
ambiguités de la loi, quand meme ce droit ne 
lui appartiendroit pas necessairement par la 
nature des choses. 


Mais, dit anonyme: « je vois bien que le 


» gouvernement a le droit d'assurer Pexecu- 


» tion, mais je ne vois écrit nulle part celui 
» Cinterpreter» (2). Iei je vais me servir avec 


. Fanonyme- du mot interpreter , que la suite de 


sa discussion le porte a substituer a celui d'ez- 


pliquer qu'il employoit dans son premier ou- 


1 ——— 


(1) Nouvelle constitution de la republique frangaise, 
titre III, du pouvoir legislatif. 


(2) Suppl. au veritable stat de la question, p. 4. 


E - 
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(72) 
vrage, observant toutefois que ces deux mots 
sont susceptibles d'un meme sens; et que la 


question est de savoir si le gouvernement a le 


droit d'expliquer provisoirement une ambi- 
guite', relle ou prétendue, de la loi. De ce 


que l'anonyme ne voit écrit nulle part que le 


gouvernement ait droit dinterpreter provisoi- 
rement l'ambiguité, reelle ou pretendue , de la 
loi, sensuit-il que ce droit ne derive pas de 
Fessence meme de tout gouvernement, et que 
les consuls n'en sont pas investis par le droit 
exclusif qu'ils ont de proposer la loi, de 
la promulguer , et d'assurer son execution ? 
Pour en revenir a Vexemple deja cite , je crois 


que nulle part il n'est écrit que les cours sou- 


veraines eussent , en France, le droit de modi- 
fier la loi en Venregistrant : nulle part il n'est 
6crit qu'elles eussent celui de former ala lon- 
gue une jurisprudence authentique et legale par 
leurs arretes explicatifs des ambiguites , re les 
ou pretendues, de la loi, et pourtant elles jouis- 
Soient notoirement de ce double droit. Celui 
qu'avoit le legislateur de reclamer contre des 
modifications ou des explications arbitraires , 
etoit censé les prevenir sufſisamment; on re- 
gardoit son silence comme un aveu, et ce silence 
seul formoit une sauve-garde pour la loi et 
pour toutes les classes de citoyens. 

Oh mais! ajoute l'anonyme, je ne reconnois 


(79). 
gue ce qui est écrit (1). Jen suis fachs pour 
Vanonyme , et je confesse qu'il ne me reste plus 
rien a lui repondre ; le public jugera il a tort 
ou raison de ne reconnoitre que ce qui est ecrit. 
Passons a la note officielle , et a rargument 
tire de la posteriorits des datos. | 
L'anonyme nie que la note du Moniteur , 
journal officiel , soit elle-meme officielle, et 
» que les coneull Vaient fait ou laiss6 impri- 
v mer » (2). | 
II est aisé de nier , sans doute, et nous s lisons 
qu'un philosophe de | 'antiquits nia existence 
du mouvement. Analysons les idées, expliquons 
la valeur conventionnelle des mots dont nous 
nous servons; c'est le plus sür moyen de faire 
tomber jusqu'a la possibilite d'une negation. 
En style diplomatique, on nomme ciel un 
fait , une proposition , une declaration , com- 
muniquèe de la part d'un gouvernement a un 
autre gouvernement hostile ou ami , par la voie 
d'un intermediaire suſſisamment autorisé. 
_ _S'il &agit de nouvelles, il est d'usage de ca- 
racteriser comme officielles , Is nouvelles que 
transmet au gouvernement de son pays, un 
agent connu que ce gouvernement envole , 
pour cet effet, dans les pays . la cré- 
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* Supplem. au.verit. ètat de la aun „p- 4. 
(2) Ibidem. 
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Aibilits des nouvelles ainsi transmises, repose 
uniquement sur la confiance qu'ont inspires au 
gouvernement , Pactivite , les talens et la fide- 
lits de son agent. 

Est-il question d'un journal offic ciel, on re- 
connoit universellement comme tel, 8 dont 
le redacteur regoit imm6diatement du ministere 
les nouvelles politiques, les actes legislatifs ou 
reglementaires, les narrations de faits et les no- 
tions quelconques que le gouvernement desire 


de faire circuler dans le public. Par la, tous les 


faits concernant la politique interieure ou ex- 


teérieure, la police de Etat, la legislation et 
7.Y miniration „sont . avoir et ont en 
effet la sanction du gouvernement, lorsqu'ils 


sont inseres dans le journal qui annonce pu- 
bliquement comme officiel sans &tre desavoue 
par le gouvernement lui-meme. Il en est de 
meme de toutes les notes ou explications rela- 


tives aux réglemens de police, ou aux lois dont 


le gouvernement est charge de procurer Fexecu- 


tion. En disant ceci, je n'enonce rien de nou- 
veau, ni qu'on puisse regarder comme tenant à 
; des idées particulieres ; car je n'ai fait que de- 
velopper les idees communes a tout le monde, 


avec la certitude que personne ne les contre- 
dira. | 

De la il suit qu'une note ou explication im- 
portante et relative a lI'ex$cution d'un arrets 
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(9) 
du gouvernement „si on la trouve inseree oF 
que le gouvernement reclame., dans le journal 


1 9 
* 


reconnu comme ciel, est Me re- ö 


gardée comme le résultat des correspondances 
ministerielles dont jouit notoirement le redac- 
teur; de sorte que, par sa seule insertion dans 
le journal offi ciel, une note ou explication, 
fausse ou vraie, u ou non „mais du genre de 
celles dont il est question, a en sa faveur rap- b 

Fan et la sanction du gouvernement. : 

Or C'est la precisement ce qu on pelle une 
note officielle. 

II y auroit une grande inconséquence à as 
mander , comme le fait l anonyme, qu'une note 
pareille tut revetue q une signature quelconque 
autre que celle du redacteur, qui est 6quivalem- 
ment en tte du journal officiel (1): car, ou la 
signature $eroit celle d'un des agens subalternes 
du gouvernement, ou d'un ministre, ou du chef 
lui-meme du gouvernement. Dans le premier 
cas, elle n'auroit pas plus de valeur et d' auto- 
rite que celle du redacteur du journal officiel , 
qui est, par son titre, un des agens subalternes 
et publios du gouvernement. Dans le second, la 


note officielle ne seroit plus une note officielle, 


mais un reglement , une decision des ministres, 
agissans avec toute I'autorite dont la loi les in- 


Sh * — 


(i) Veritable etat de la question, p. 6. 
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(76) 

vestit. Dans la troisieme supposition , la note 
officielle se trouveroit encore plus denaturee , 
Puisqu'elle seroit ipso. facto erigee en arret6 du 
gouvernement. Dou il suit que, our conserver 
son vrai caractère, il faut que la note officielle 
bY: ait pas d' autre tara que celle d'un des 
agens subalternes du gouvernement, signature 
a laquelle 6quivaut pleinement son insertion 
dans un journal officiel. 

Appliquez ces idées 6lementaires a la note du 


Moniteur du 10 nivdse (31 décembre 1799), 


et jugez s i reste a anonyme le moindre fon- 
dement pour refuser a Vexplication qu'elle 
contient, le poids et Pauthenticits d'une note 
officielle. | 

II n'est personne, au surplus, qui ne sente 
quel redoublement de force ces preuves viennent 
d'acquèërir, par Vinsertion de la note dans le 
Moniteur du 5 fructidor ( 25 aontt 1800); in- 


sertion faite au moment meme ou le journa- 


liste est autorise pour la seconde fois a prevenir 
que son journal est le seul gfficiel, et qu'il 
regoit « par les correspondances ministerielles , 
» les faits et les notions qui ont rapport a I'in- 
„ terieur ou à extérieur de la France ». 
Voainement anonyme oppose, en imputant 
a: tort ses faux raisonnemens a la presqu'unani- 
mite des eveques francais, que le Moniteur « ne 
» leur paroit avoir aucun pouvoir ni caractere 
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» pour changer le sens tres-clair d'un acte 


» authentique et legal du gouvernement v. (1). 
On a droit de s'6tonner qu'apres avoir 8upposs 
si souvent la question, cet ecrivaih en sorte 


par une deviation aussi manifeste, N'est-ce pas 


aussi creer à plaisir des chimeres pour les 
combattre sans peril, que d'insinuer , comme 
le fait Vanonyme , que les eveques dont il 
combat la fagon de penser , reconnoissent dans 
le Moniteur un pouvoir aussi absurde et aussi 
exorbitant ? Il s'agit uniquement de savoir si 
la note du 10 nivòse est officielle ou non, sauf 
a discuter s&parement., si, en la faisant ou 
en la laissant publier , le gouvernement a 
excede ses pouvoirs, ou contredit ses premiers 
arretes. | | | | 
Quant a ce que Panonyme ajoute , que les 
consuls n'ont pas fait imprimer la note du Mo- 
niteur , ce n'est qu une equiyoque Cree par un 


seul mot, et facile a lever, Lorsque cet ecri- - 


vain a porte le manuscrit du veritable etat de 
la question à la presse de messieurs Dulau et 
Nardini pour qu'on I'y imprimgt , on a pu dire 
dans le sens le plus large, qu'il. feisoit imprimer 
son ouvrage. Il est impossible d' assurer, et il 
seroit aussi imprudent de nier que, dans ce 
sens, les consuls aient. fait imprimer la note 
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(1) Veritable état de la question, p. 7. 
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a 0 Mais si les consuls ont confié au 
journaliste le soin de rédiger la note, en se 
servant de la voie usitee des correspondances 
ministérielles pour lui en fournir les matériaux, 
il sera encore vrai de dire, dans un gens tres- 
juste et entendu de tout le monde, que les 
consuls ont. fuit imprimer cette note. Or la sim- 
ple insertion de la note relative a Parrete des 
consuls dans le journal officiel , surtout quand 
elle est iterative, demontre à tous les yeux 
que les consuls ont coopers a son impression, 

au moins dans le second sens, et cela suffit pour 
qu'on s exprime avec beaucoup dexactitude en 
disant qtbils l'ont fait imprimer (). 


— 


te. BAM —_ 


(*) Le judicieux prelat ne pouvant etre ins- 
truit parfaitement a Londres de tous les faits relatifs 
à cette note officielle, accorde ici plus qu'il ne doit 
'*a son adversaire , en supposant que le redacteur du 

Moniteur est Pauteur-de ladite note, et que le gou- 
vernement lui auroit seulement conhe le soin de la 
rediger. Mais le fait constant et indubitable est que 
le redacteur du Moniteur n'est absolument pour rien 
dans cette note; quelle lui a été envoyee TOUTE 
FAITE , avec ordre de linserer; et qu'elle est ainsi 
Touvrage immediat et proprement dit du gouverne- 
ment, qui, dans le bens le plus rigoureux, a donc fait 
imprimer, ce qui rend bien plus fort encore le rai- 
sonnement de M. de Troyes; et ce qui fait tomber 
en plein largument que pretend tirer lanonyme. du 
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Aussi voyons- nous par le recit que fait le Mo- 
niteur dans son numero du 7 fructidor, que 
ceux qui doutoient encore que la note du 10 
nivo0se fut officielle , et dont le nombre $toit, 
peu considerable , ne se sont pas amusés a 
demander si les consuls Favoient fait i imprimer. 
Leurs incertitudes et leurs questions ne roulojent 
que sur ce point: A Tepoque du 10 nivose :, 
le Moniteur 6toit-il officiel ou non? Le journa- 
liste pouvoit, sans doute, les renvoyer à son 
numero du 7 niv0se , dont la lecture les eut 
aisément convaincus : il ne le fait pas, et pour 
couper court a tous les doutes , pour preyenir 
toute question ulterieure , il se declare de-nou- 
veau officiel avec l'autorisation du gouverne- 
ment, et reimprime la note. n 

En vollh asse sur ce sujet; car lorsque Fane 
nyme va jusqu'a. nier formellement que, les 
consuls aient laisse imprimer la note du Moni- 
teur „ il est evident qu'il se complait dans Tretat 
de pure negation „ Puisque la preuve oculaire 
et iterative n'a pas suſſi pour Ven tire. 

L'argument de la  posteriorits des dates 50 
reduit 7 à ceci. ; 


3 8 bY * . 
7 » 1 


defaut de pouvoir et de gargetorę du Fedagteur 
qui, effectivement , na eu ici d'autre powgoir que 


celui d obeir , et Jautre autorite que celle de rang 
crire. ( Noce FA l editeur ). 


+44  aCa 42 40 w 4 - « Sd ow 


2.191 


6 


(%) „ 

Larr#ts des consuls qui fixe la formule de 
la promesse exigee des ministres du culte , est 
date du 7 nivdse'( 28 décembre 1799). 

La note officielle du Moniteur a été publiée 
le 10 niv0se. l | 

Le projet de loi sur la promesse n'est ports 
au corps législatif que le 16 nivôse; il n'est 
rigs en loi que le 21. 

Done Pexplication contenue dans la note of- 
ficielle ne peut, a raison de son anteriorite , 
Sappliquer ni a la loi, ni meme au projet de 
Joi. | 
Te rapprochement est fort subtil, et les dates 
sont rapportees avec précision. 

Tout le monde, neanmoins , en observant la 
parfaite ressemblance, ou plutdt l'identité ds 
la formule prescrite par Varrete des consuls et 
de celle qu'enjoint le corps legislatif sur la 
proposition des consuls , avoit pensé que PFex- 
plication donnee a la premiere devoit 6gale- 
ment sappliquer a la seconde. On se disoit que 
le tribunat et le corps legislatif n'ignoroient 
pas l'explication publiquement donn&e par les 
consuls a leur propre reglement , qu'ils venoient 
de reproduire sous la forme d'un projet de loi. 
On en concluoit avec un fondement apparent, 
que si Fexplication eut paru bizarre, forcee, 


 deratsonnable , et contraire a intention 


reel's du tribunat , ce corps exclusivement 


(81) 


chargé de la discussion, se fut bien gardé de 


voter pour une formule dont le sens efit été, 
selon lui, d'avance et notoirement interverti. 
On ajoutoit que, par les memes raisons, le corps 
legislatif n'eut pas manque de rejeter la for; 
mule par la voie du scrutin secret, qui ga- 
rantit ses membres de tout reproche indivi- 
duel qu'auroit pu leur attirer 1 One dela for- 
mule ccnsulaire. | 

Des observations si frappantes et si naturelles 
n'ont pas toughe l' anonyme, et il insiste avec 
rigueur sur la justesse de ses calculs. Malheu- 
reusement pour lui, une pierre détachée de la 
montagne a frappé soudain la base d'argile de 
tout son systeme , et Va reduit en poudre. En 
effet, Vitsertion iterative de la note oſſicielle 
dans le Moniteur du 7 fructidor, ruine de fond 
en comble son grand argument us la postério- 
rite des dates de la loi, du projet de loi, et 
des actes ministeriels; de sorte qu'on ne craint 
plus de r6p6ter avec lui, qu' au milieu de la 
diversits qui règne dans la maniere de voir 2 

les raisonnemens sont insuffisans , et que c'est 
» dans les faits qu'il faut chercher un guide, 
» puisque c'est un fait qu'il faut eclaircir » (1). 

Laissons maintenant Panonyme faire lui- 
meme application. de ces maximes qu'il a sa- 


* Veritable Mat de la question : p. 6. 
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gement etablies „et qu'il inculque à chaque 


page dans le Veritable état de la queation et 
dans son supplement. 
# A RTICLE TROISI EX ME. 
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Err DE LA. - QUESTION. Exe6as 3 
DES RAISONS PRINCIPALES QUI. FIXENT A 

UNE SOUMISSION PURE ET. SIMPLE , LE 
+ SENS DE LA PROMESSE EXIGEE DES Mi- 
- NISTRES DU CULTE. „5 


Lanon) me en dit assez pour qu i soit facile 
de poser, sans equivoque, le veritable tat de 
la question. Il n'est pas de Ces insensẽs dont 
parle Mr. de Themines „qui refusent de faire 
un serment ou une promesse de fidelite , 


lorsque le serment ou la promesse n'ont pour 
objet que la soumission aux lois existantes. 
Nulle part il ne laisse entrevoir que lui, ou les 


6v8ques opposans a la promesse Wolven la 
désapprouver, ON , Par le fait , elle toit reduite 
a une simple soumission. "ky contraire , il 
marque avec une grande precision „la ligne qui 
Separe, selon lui, la presqu 3 des 


éveques, davec le très- petit nombre qui cons- 


titue, toujours selon lui, la minorité. La pro- 
messe est-elle, dit Panonyme , « reduite au- 
» theftiquement” et legalement a, une simple 
» soumission 


22808 


| * 
% 

que v Soumission » (1). De ce point unique il 
et fait dependre sa légitimité. Ailleurs it assure 
que Vexplication de la note du Moniteur paroit 
suflisante a la minorite des eveques, qui ap- 
prouvent , dit-il, « Pengagement demands , 
» dans le sens de simple promesse de soumis- 


T » sion passive au gouvernement „; tandis que 
A plus de 75 sur go « sont connus pour desap- 
E » prouver la formule demande » , parce 
[- que, comme Vindique encore cet &Ecrivain , 


ils n'ont nul egard a Particle du Moniteur „ 
qui reduit la promesse a une soumission pure 
et simple (2). ; 

II faut done distingucr , dans la discussion 
présente, deux questions qui interessent le 
clerge fidelle. L'une generalz et finale, et nous 
Pavons deja posece en ces termes : « La con- 
» science permet-elle ou defend-elle aux ecelé- 
»y siastiques de faire la promesse de ſidelitè a la 
v constitution v? La seconde SYoffre d'elle- 
meme en particularisant la premiere. La pro- 
messe de fidelite a la constitution est-elle au- 
thentiquement et sufſisamment reduite a une 
promesse de soumission pure et simple? 

Pour resoudre cette seconde question qui 
donnera la solution de la premiere , je ne rèpé- 


* 
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* 
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(1) Veritable état de Ia question, p. 22 
-* (a) Ibid, p. 7. | 
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terai pas, mais je me contenteraj de rappeler 
au lecteur les preuves irrecusables du sens limi- 
tatif donne au mot fidelite, lorsqu' il est em- 
ploye dans une formule civique. 

1*. Toute promesse et tout serment de fidelite 
ont été publiquement restreints en 1790 à une 
simple soumission. L'explication donnee par 
Mr. Feveque de Blois fut alors regardee comme 
formant exclusivement le sens naturel et legi- 
time de la promesse ou du serment; elle fut 
adoptee par toute la France, par les royalistes 
les plus zeles, et par la generalite des eveques. 
2. Les maximes ouvertement enoncees et 
adoptees en 1790, ont ete mises en pratique 
par les royalistes zeles et par tous les eveques 
de Vassemblee constituante , lorsqu'ils pre- 
terent serment de fidelite a la nation; serment 
qu'aucun royaliste ne pouvoit preter , sinon 
dans le sens mitige d'une soumission pure et 
simple. 3 
3», Tous, ou presque tous les eveques , hors 
de l'assemblée constituante , ont prete ou offert 
de preter le meme serment ; de sorte que si l'on 


a la temerite de blamer les premiers, le re- 


proche tombe également sur Vuniversalite. 

4. Le sens du mot fidelite a ete clairement 
fixe par le Pape Pie VI, lorsqu'il dictoit , en 
1799 , la formule d'un serment de fidelite a la 
republique et a la constitution romaine , ex- 
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hortant le clerge de Rome et les docteurs de. 
la Sapience a suivre cette formule. 

5% Le meme sens est formellement autoriss 
par la premiere instruction de Varcheveque de 
Nazianze au clerge de Rome. 

6». Le mime sens a été fixe de nouveau par 
le second bref de Pie VI a Varcheveque de Na- 
zianze; et pour ruiner d' avance toute replique 
a ces trois dernieres preuves, il suffit d'obger- 
ver qu'on feroit une injure mortelle a la me- 
moire du Pontife ferme et venerable que nous 
avons perdu , si on supposoit qu'il a exhorté le 
elerge de Rome a jurer un concours actif a main- 
tenir la r6publique et la constitution romaine. 

70. Par la meme raison, il faut que Von con- 
vienne que la plupart des eveques et des pre- 
lats italiens, guides par le Pape, ont adopts 
le sens mitige du mot fidelite, comme formant 
son sens legitime et naturel dans une formule 
civique. 

8», Enſin, le mème sens est. d6ja consacrs 
par le Pape Pie VII, dans son bref a Teveque 


de Lugon, lorsqu'en parlant de la situation 


actuelle de la France il dit que la promesse 
de fidelite , consideree en elle- meme, best- a- 
dire dans son sens naturel, est due à la puis- 
sance publique etablie par le fait, sans dis- 
tinguer si elle est legitime ou usurpée. 


Apres tant andert irrésistibles, si le sens 
3 * 
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} 


du mot fidelite , lorsqu'il est ins&re dans une 
formule civique , pouvoit encore paroitre dou- 


teux, Vexplication donnee iterativement dans 
la note officielle du Moniteur , acheve de dis- 
siper toutes les incertitudes. | 
Tout a «te dit sur la note officielle dans le 
cours de cet ouvrage , et il ne reste pas le 
moindre subterfuge a ceux qui nieront desor- 
mais qu'elle soit authentique et legale. Najou- 
tons qu'une seule observation déja indiqu6e , et 
dont le développement peut sembler inutile 
pour le lecteur attentif, mais qui est singu- 
lierement propre à frapper tout homme im- 
partial. Elle nait de la concurrence des epo- 
ques ou le Moniteur, autorise par le gouver- 
nement , s est annoncé comme étant le seul 
journal officiel, avec celles de Vinsertion de 
la note explicative du sens de la promesse. 

Le 7 nivo0se, le Moniteur est declare journal 
oſſiciel. Le meme jour, les consuls signent Par- 
rete qui enjoint la prestatzon de la promesse. 
Trois jours apres, le 10 niv0se, la note expli- 


cative du sens de la promesse est inseree dans 


le Moniteur. Six mois se passent en contro- 
verses; on $agite dans Vinterieur; on se dis- 
pute au dehors : mille faits notoires viennent 
a Tappui de Vexplication donnee. par le journal 
officiet du gouvernement, et pas un ne la dé- 
ment. Enfin, quelques personnes, dit le Moni- 


. 
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teur, quelques bons esprits qui n'ont pas le 


talent de retenir des dates, réduisent la ques- 
tion a ceci : A Tepoque du 10 nivose , le Mo- 
niteur etoit-il gfficiel ? Ce doute decisif paroit 
acquerir de la consistance; mais en un moment 
Fincertitude est dissipee par ordre du gouver- 
nement , et la note explicative reparoit au jour 


meme ou le Moniteur est de nouveau declare 


officiel. Ce rapprochement , Yen suis sur, fera 
quelque impression sur l'anonyme, et ne lui 
permettra pas de combattre des faits, desor- 


mais si authentiques , par une simple negation . 


qui ne sauroit les infirmer. 

Je regrette qu'il ait entièrement passe sous 
Silence I'interpretation si authentiquement don- 
nee a la promesse , et surtout au, mot fidelite, 
par un des agens les plus immediats du gou- 
vernement ; car cette interpretation eut mer- 
* ls concouru a eclaircir le veritable 
etat de la question. 

Au 24 floreal ( 14 mai 1800 , le prefet de la 
Lozere, Jerphanion, publie dans son departe- 
ment une proclamation qui a pour objet de de- 
truire les fausses idees que des pretres fidelles 
du Gévaudan se sont formees « du sens de la 
» promesse qu'on leur demande. . . . Dans le 
v langage politique et dans les circonsiances 
» presentes, dit le preiet , quentendons-nous 
par le mot Jidelitè ? rien autre que soumis- 
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sion et non opposition... La fidelits propre- 
ment dite n'a un sens raisonnable que dans 
cette application. Le gouvernement lui- 
meme s'en est ainsi expliqu6 dans une note 
officielle , ins6r6e dans le Moniteur du 10 
niv0se dernier ». 

De peur que ces pretres fidelles n'ignorent 
Fexplication contenue dans la note officielle, 
le prefet la transcrit toute entière dans sa pro- 
clamation. De peur qu'il ne leur vienne en 
pense que c'est une interpretation privée, il 
leur dit nettement, et au nom des consuls qu'il 
represente , que l'explication « est 6manee du 
» gouvernement, qu'elle est publiée de son 
„ aveu et avec son approbation ». Il observe 
de nouveau que, la fidelite a une constitution 


0 


v» n'entraine pas Papprobation de cette cons- 


» titution , ni de chacun des articles qui la 
» composent. * | 

Nous ne suivrons pas le prefet de la Lozere 
dans la maniere habile avec laquelle il va au- 
devant de tous les scrupules , et combat sans 
amertume les simples délicatesses de la con- 
science d'une partie des pretres du Gévaudan, 
parce que ces delicatesses et ces scrupules ne 
sont pas reproduits dans le Veritable etat dela 
question, ni dans son supplement. Si jamais on 
les renouvelle avec quelque plausibilite , il 
sera temps alors d'opposer le langage de Ve- 
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glise et de la raison, a des sophismes deja re- 
futes dans pius d'un ouvrage. Au reste, pour 
le dire en passant, ces ouvrages sont peu con- 
nus a la plupart des eveques et des pretres 
frangais qui vivent en Angleterre. Il en est un 
surtout dont je ne pense pas qu'il soit venu 


du continent plus d'un ou deux exemplaires : 
c'est le memoire du savant eveque de Langres, 


en faveur de la legitimite de la promesse. 
Mais ce memoire , envoyé sans doute pour etre 
jbrement communique, ne circule que parmi 
ls hommes bien determines a blamer la pres- 
ation de la promesse, et avec des precautions 
inouies pour qu'il ne se répande pas au-dela 
de leur sphere tres-circonscrite. Il est un au- 
tre ouvrage en faveur de la promesse, intituls : 
Le cri do la religion. Celui-là est encore plus 
inconnu parmi les pretres- vivans en Angle- 
terre: on en redoute Finfluence ; on en preco- 
nise le style; mais ceux qui cherchent de 


bonne foi Vinstruction en lisant les 6crits pour 


ou contre, demandent vainement la lecture 
du Cri de la religion, dont le titre seul est 
d'un si grand interet pour des pretres fidelles. 
En revanche, tous les ecrits en sens contrai- 
res, les notes les plus vagues, des lambeaux 
de simples lettres, circulent avec pro fusion 


et sont communiques avec la plus expansive 
cordialité. 
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Maintenant, qui ne reconnoit dans cette 
marche oblique, Iascendant de Fesprit de parti 
dont se plaint Vanonyme avec tant d'energis 
(1) , et que je suis loin de lui imputer ? car je 

 desayoue d'avance et du fond de mon ame 
toute. allusion directe ou indirecte sur ce sujet. 


2 Leite digression qui nest pas tout à fait 


Etrangere à la question présente, revenons à 
la proclamation du prefet de la Lozère. Si le 
préfet se bornoit a, expliquer en son propre 
et prive nom, mais dans un acte public, ce 
que le gouvernement, ce que tout le monde 
entend, ce qu'on doit entendre dans le languge 
politiq::e par le mot fidelite, Vexplication se- 
Toit deja d'un grand poids , puisque par Ja 
place eminente qu'il gecupe , par la nature 
meme de la commission dont il est investi , on 
doit le regarder comme Vinterpr<te anthenti- 
que et legal du gouvernement. On peut se 
souvenir. quelle etoit jadis la creance qu' ob- 
tenoit parmi nous le commissaire departi dans 
une des provinces du royaume, lorsqu il ex- 
pliquoit publiquement dans une ordonnance , 
et sans ètre désavoué, le sens d'un reglement 
ministériel, ou mime d'un arréèt du conseil; 
et j espere hien qu'on ne maccusera 2 de 
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(1) Supplement au veritable etat de la question , 
Page 2. 
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faire tomber la comparaison sur aueun autre 
point que sur la parite des fonctions. 

Mais le prefet Jerphanion ne s'est pas con- 


tenté de parler de son chef dans la proclama- 


tion du 24 floreal , il affirme légalement que 
Fexplication qu'il donne « est emanee du gou- 
» vernement-, que la note du Moniteur est 


» publice de son aveu, avec son approbation , 


ven un mot, qu elle est offictelle et publice par 
»y le gouvernement lui- meme ». Or ces faits 
importans ne sont pas au nombre des faits lo- 
caux et partiels dont la verite n'interesse que 
les individus d'un seul département. La pro- 
clamation qui les atteste n'est pas simplement 
un de ces réglemens de police particuliere qui 
n'appartiennent qu' au ressort de homme en 
place qui les a rendus. Il est evident , au con- 
traire , que si le reglement du prefet' de la 


Loꝛòre n'est exccutoire-que pour les pretres du 


Gévaudan, il parle neanmoins à toute la France 
en relatant les faits decisifs auxquels il donne 
son attestation; car il ne peut pas etre vrai 
dans un, département que la note du Moniteur 
soit 9fficielle, « emanee des consnls , publice 


v de leur aveu et avec leur approbation v, sans 


que cela soit vrai en meme temps pour Puniver- 
salite de la France. 

Le silence absolu et si étonnant qu'a garde 
Tanonyme sur la proclamation du prefet de la 
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Lozere , porteroit a croire qu'il Ia confond avec 
ces explications qu'il attribue « a la facilite 
» ou a l'astuce de quelques administrateurs su- 
» balternes » (1). Si tel a été reellement le 


motif de son silence, on voit qu'il gest 6tran- 


gement mepris dans le choix des expressions. 
Un pretet de département ne peut pas etre con- 
sidere comme un administrateur subalterne. La 
.facilite que donne celui de la Lozere en expli- 
quant le mot fidelite , ne vient pas de lui, puis- 
qu'il Pattribue explicitement aux consuls, dont 
il dit que la note du Moniteur est émanée. 
Quant a Pastuce, il est impossible d'en trouver 
la moindre trace dans la proclamation : rien 
n'est plus franc et plus ouvert que le langage 
du prefet Jerphanion : vous ne voulez , dit-il 
aux pretres fidelles, promettre au gouverne- 
ment qu'une simple non-opposition. Eh bien 
venez avec confiance; car en vous demandant 
la fidelite, je ne vous demande, au nom du 
gouvernement, qu'une simple non-opposition. 
Ce ne sont pas là des paroles astucieuses , 
mais pleines de franchise, surtout quand elles 
sont proferees en presence de trente millions 
dindividus. | 

| Resumons : Vanonyme vouloit une explica- 
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tion authentique ; il ne peut refuser ce nom 4 
la proclamation publice par un prefet de dé 
partement. Il ne se contente pas de l'explica- 
tion donne par un administrateur 'subalterne , 
ou par un agent subordonne , tel que le Moni- 
teur; le prefet Jerphanion appartient a la classe 
supérieure des administrateurs ; il est Vagent 
le plus immediat du gouvernement. Il falloit 
a Panonyme une signature, le prefet de la 
Lozere a signé sa proclamation. Enfin , selon 
lui, la note du Moniteur portant une date 
anterieure a la loi, ne pouvoit servir a Vexpli- 
quer ; mais la proclamation n'a eu lieu que 
cinq mois apres Vemission de la loi. 


Elle reunit donc tous les caracteres que peut 
demander le plus rigide investigateur ; car 
lorsque l'anonyme exige de plus qu'elle soit 
legale, c'est-a-dire conforme a la loi, on peut 
lui dire, que c'est au corps legislatif , ou au 
tribunat , ou au senat conservateur , a reclamer 
contre Villegalite d'un acte emane du gouver- 
nement , et non pas a un simple individu qui 
n'a ni titre, ni qualité pour exercer sa recla- 
mation. | | 


Mon titre, $ecriera-t-il peut-etre , en repe- 
tant le sixieme paragraphe de son supplement, 
mon titre est dans ma conscience qui m'indique, 
comme elle indique a tout le monde, « qu'un 
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» engagement se prend dans le sens de la loi 
» qui Vimpose » (1). | 
Le principe qu'invoque ici Vanonyme a une 
apparence theologique , et il est bon de le 
discuter : j'ai peur qu'après avoir si souvent 
insiste , comme il le fait dans son supplement, 
sur le choix du mot propre, il wait pris lui- 
mime un mot pour un autre. Est-il bien vrai 
que, toujours et sans exception, un engage- 
ment se prenne dans le sens de la loi qui im- 
pose? cela est-il vrai particulièrement dans la 
circonstance présente? Saint Augustin regarde 
comme parjuxes ceux qui, tout en se servant 
»y des mots convenus, trompent Tattent2 des 
» personnes à qui ils font un serment » : Per- 
juri sunt qui, servatis verbis, expectationem 
eorum quibus jurandum est, deceperint (2). 
Dans en lettre cent vingt-sixieme, il repete la 
meme proposition en d'autres termes; il parle 
de l'intention notoire des personnes qui exigent | 


un serment, et non pas du sens, toujours plus 


ou moins disputable , d'une loi qui Vimpose : 
tous les moralistes sont d'accord qu'un enga- 
gement deit se prendre dans le sens de celui 
envers qui on le contracte; je n'en connois 
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(i) Supplem. au veritable etat de la question, p. 8. 
(2) St. August. Epist. 125, t. II, p. 566. — Ppist. 
126, t. II „p-. 372. oo Z 
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aucun qui oblige a se conformer au sens d'une 


loi cssentiellement muette , et sujette a une 
grande variété de commentaires. 

Pour faire I'application de ces principes, dis- 
tinguons , et jamais distinction ne fut plus ju- 
dicieuse, la loi, le legislateur , et le gouver- 
ment actuel de la France. La loi n'est pas 


obligatoire , selon Panonyme , et il ne regarde 
comme pretres fidelles que ceux qui sy sou 


mettent passivement, sans en reconnoitre la le- 
gitimits. Le legislateur n'a aucun droit reel, 
selon l'anonyme, et il ne reconnoit comme 


pretres fidelles que ceux qui s soumettent pas- 


sivement, tout en croyant que son pouvoir est 
usurpe. Le gouvernement est usurpateur, selon 


anonyme, et il ne reconnoit comme pretres 


fidelles que ceux quis y soumettent passivement, 
parce qu'il est la puissance de fait qui tient 
dans sa main les rènes de l'empire, et dont 


Faction ostensible embrasse toutes les relations 


sociales. 

Les choses étant ainsi, ce n'est ni à la loi 
que le pretre veut obéir, ni au legislateur 
qu'il cherche a complaire. II ne voit que les 
consuls, qui sont visiblement en possession 
de la puissance executive ; et qui lui disent 
avec toute Fenergie d'un pouvoir sans bornes : 
Vous n'exercerez publiquement votre culte 


v queen promettant fidelite a la constitution v. 


(96) 
Mais ce mot vague fidelite inquiete le pretre, 
et il craint qu'on n'exige de lui un concours 
: actif a maintenir. Les consuls Sen apergoivent, 
et sur le champ ils disent, ils repetent clai- 
rement: & vous vous troublez sans cause reelle, 
K » Nous nous sommes servis du mot fidelite , 
f » parce qu'il s'agit d'une formule civique , 
| » et parce que dans une formule civique il 
ne signifie que simple soumission. Sachez 
v donc une fois pour toutes, que par fidelite 
| v nous n'entendons que soumission pure et 
| » simple : approuvez ou non la constitution, 
8 » peu nous importe ; nous ne voulons de vous 
qu'une promesse de non - resistance ». Tel 
| est en effet Vabrege de la note du Moniteur , 
et de la proclamation du prefet de la Lozere. 
| Des-lors, Veveque et le pretre qui sont si com- 
d | pletement hors de la constitution , et qui ne 
doivent voir que Faction tres-visible du gou- 
5 vernement, n'ont plus besoin de S enquèrir du 
| | sens d'une loi qui leur est etrangere , ni de 
WM intention d'un corps legislatif qui, condamne 
_ par la loi a un silence absolu, n'a pas meme 
le droit d'exprimer une intention (1). En at- 
tachant a la promesse le sens qu'a manifesté, 
illegalement ou non, le gouvernement qui 


. 
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(1) Nouvelle constitution de la repubhque fran- 


f  _ caise, titre III, art. XXXIV. 
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Vexige d'eux, ils ne trompent pas son attente ; 
ils remplissent la condition exigee par saint 
Augustin et par tous les moralistes; en un 
mot, ils ne font rien que n'avoue la plus 
stricte probité. | | 
D'ou vient donc, est-il permis de se de- 
mander, cette chatouilleuse sollicitude de 
anonyme, qui le rend si diligent a scruter 
le sens precis de la loi du 21 nivose, tandis 
qu'il repousse avec dedain , et par une theo- 
logie plus rigoureuse que celle de saint Au- 
gustin, le sens et Vintention manifestes par 
le gouvernement qui exige la prestation de 
la promesse ? Ah! si jamais il est appele a 
diriger la conscience des consuls, il pourra 
leur representer, sans doute, le tort qu'ils ont, 
dans son opinion privée, de donner a la loi 
d'autres explications que la sienne. En atter- 
dant, il fera bien de laisser en paix la con- 
science des eveques et des pretres qui sont en 
France, et qui ne se croient pas appeles- a 


$1mmiscer , comme lui, de faire un commen- 


taire sur le sens d'une loi qu'ils n'ont pas meme 
besoin de connoitre, ou de veiller sur la 
stricte observation des formes legislatives ac- 
tuelles (1). 


— 


(1) Je sens qu'il etit fallu presenter Te principe de 
saint Augustin, et en faire application dans le pra- 
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A Vappui de tant de preuves authentiques , 
qui restreignent a une simple soumission le sens 
de la promesse, faut-il citer encore les faits 


concomitans, dont Ia reunion forme une noto- 


riete publique et irresistible? Ces faits sont 
connus de tout le monde , et se multiplient de 
jour en jour; et comme il est aussi impossible 
qu'il est désormais superſlu de tout dire a cet 
6gard , il ne s'agit que de faire un choix et 
d'abréger. 


Au mois de février, 28 pretres insermentes 


et detenus a Isle de Rhe. sont élargis apres. 


avoir fait la promesse en ces termes : « Dans le 
» sens de l'explication officielle donnee par le 
» gouvernement, et communiquee par le ci- 
» toyen president, je promets fidelite a la cons- 
» titution , et pas autrement v. 

Au mois d'avril, 17 pretres reclus dans le 
departement des Cotes du Nord , obtiennent la 
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mier article de cet ouvrage; car il auroit suffi pour 
faire crouler tout l'chafaudage que anonyme a bati 
sur la date de la loi, et sur la pretendue illegalite de 
la note du Moniteur. Mais j avoue que le principe et 
surtout Vapplication viennent de solffrir pour la pre- 
miere fois a ina pensée; heureusement ils ne sont ici 
rien moins que deplaces, et leur justesse n'est pas 
moins sensible, quoique leur action sur esprit du 
lecteur soit en partie retrograde. 


liberte 
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Ws liberté en promettant_fidslits d la eonstitu- 


tion, Cest-a-dire, comme ils Vexpliquent eux- 


dite memes , 4 de ne pas troubler Vordre civil, de 
to 

» ne pas 3 opposer au gouvernement, et etre 
ont » soumis aux lois . 
= Est-il besoin de rappeler le souvenir de 
ble 


Telargissement des pretres , qu'ordonna le pre- 
CET mier consul en arrivant a Dijon? Avant tout, il 


x et veut qu'on s assure de leurs principes sur la 
— promesse de fidelite. Ces hommes venerables 
mew avouent franchement que la promesse « re- 
has » pugne a leur conscience, parce qu'il est 
8 le » dans la constitution des articles qu'ils ne 
r le » Sauroient approuver; que toutefois leurs 
ei- » principes sont de ne se revolter contre aucun 
ns- » des articles de la constitution, ni contre 


» aucup des actes du gouvernement, mais 
v detre soumis et paisibles ». Telle a été la 
réponse des pretres, et remarquez bien celle 
du consul : « En demandant la promesse de fi- 
» delite, on n'exige pas autre chose que ce 
» que les pretres ont déclaré dans leur ré- 
v ponse v. D'apres quoi les pretres 5 
leur dire, et sont mis en liberté. 

Ecoutons maintenant l'estimable auteur des 
Annales philosophiques , morales et litteraires , 
de qui nous avons emprunté le recit des faits 
qui precedent, et que de nouveaux faits con- 


firment chaque jour. « Nous n'avions jamais 
G 


Sj] 


* 
(1980) 
» douts, dit-il, de Fauthenticité de la note er 
» du Moniteur; et nous nous sommes tous ur 
» les jours plus confirme dans ce sentiment ur 
» Par... . les témoignages verbaux ou par us 
» écrit des principaux membres du gouver- 858 
» nement, qui, interroges A cet egard, ont les 
» repondu , de la maniere la plus affirmative, qu 
» que cette note avoit été discutee dans le ils 
» conseil d'Etat » (1). | © sel 
Vous nous citez , $ecrie l' anonyme, « le ch 
v raisonnement de Pauteur d'un journal. qu 
„ Tassurance que donne un autre journal. av 
» des paragraphes de gazettes. . . . des dits et ni 
- » oui-dire... . des rapports et faits particuliers lon 
» cites dans des lettres, tirèes de telles ou Ja 
»y* telles gazettes. Tous ces petits meteores trom- SA1 
» peurs ne peuvent soutenir le jour d'une loi tio 
» claire et precise , et doivent disparoitre de- me 
v vant elle » (2). FR 2 et 
Je Pavoue, il m'est impossible d'approuver me 
ce ton 16ger et contempteur avec lequel on sor 
traite indistinctement tous les ouvrages pèrio- not 
diques, où nos neveux puiseront en partie la jou 
connoissance des faits du temps présent. Non. le 
que je veuille insinuer qu'un fait doive ètre evi 
3 — | ad. Cer 
(i) Annales phil. mor. et litt., III“. cahier, p. 272. ins 
(2) Veritable état de ra Sail p- 6, 16, 19. _ ete 
Lopplem. p. 5. won | EN 


* 


| (101 ) 
eru, pr6cisement parce qu'il est rapports dans 
un journal ou dans une gazette! Je sais, comme 
un autre, qu'en parcourant ces recueils il faut 
user dun grand discernement. Mais lorsque tous 
accordent a narrer les memes faits, Iorsqu'ils 
les representent sous les mèmes couleurs, lors- 
qu' au milieu de tant d'intérèts et de rivalites 


ils se r6unissent pour expliquer, dans le meme 


sens, une loi dont l'exécution se renouvelle a 
chaque instant, lorsque surtout les notions 


qu'ils inculquent sont parfaitement homogenes 


avee les faits qu'ils racontent, et que ni les uns 
ni les autres ne sont argues de faux , je dis qu' a- 
lors ce ne sont plus de petits meteores trompeurs ; 
j} ajoute que le sens de la loi dont il sagit ne 
sauroit etre clairement et precisement en opposi- 
tion avec le sens qu'ils lui donnent uni formé- 
ment, parce qu'il est impossible que le sens clair 
et precis d'une loi mise en vigueur, soit reelle- 
ment contredit par la notoriets publique. De 
sorte que j'ai droit de me servir des faits et des 
notions contenus dans les gazettes et dans les 


journaux , comme formant, par leur reunion , 


le plus haut degré de la preuve morale; son 

evidence doit fixer les dernieres vacillations de 

ceux qui ont pu de bonne foi douter quelquts 

instans, et Pai la confiance qu'elle n'aura pas 

ete presentee sans succés. 5 

Vous, surtout, vous ne travaillez pas en 
G 2 


— 
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vain ,.digne auteur des seules archives où 86 
deposent aujourd'hui les faits et les monumeng 
qui interessent Veglise gallicane (“) I Ne soyes 


effrayé ni des contradictions , de quelque part 
qu'elles vous viennent, ni du discredit ou Von 


essaye de faire tomber la fonction de journa- 
liste! En continuant de tracer ry Anal 5 


ne laissez echapper aucun des rayons de la 


gloire de cette eglise, que ses revers et la 
pauvreté rendent encore plus illustre; et quel 
que soit le sort que la providence reserve a 
za fidelite sans exemple, soyez sur que vous 


aurez utilement servi la cause de la religion. 


Au moment ou j'ecris, j'entends les opposans 
a la promesse , et je declare bien formelle- 
ment qu'en ceci je n'ai pas du tout Vanonyms 
en vue, se feliciter d'un article insere dans 
le Courrier de Londres du 10 octobre. Il s'agit 
d'un arrets pris le 12 aoũt dernier par le pré- 
fet du departement du Haut-Rhin , duquel on 
conclut , avec Vair du triomphe , que le gou- 
vernement n'a temporise que pour tendre un 
piége au clerge fidelle , et qu'il ne se contente 
plus aujourd'hui d'une simple soumission. 

En admettant pour un instant cette fausse sup- 


position, je ne vois pas trop quel avantage en 
tireroient les opposans a la promesse. Il s'ensui- 


— r 


(*) Annales philosophiques , morales et litteraires. 


(ies) 

vroit seulement que la promesse, legitimejusqu'a 
présent, pourroit un jour cesser de I'stre : il sen- 
suivroit que les gouverneursactuels de France, 
Jass6s de la droiture apparente qui ne s toit pas 
dementie depuis la premiere publication de la 
note officielle , se disposent a de nouvelles per- 
sécutions, en se menageant d'avance; et en 
faisant naitre des pretextes qui, au surplus, 
ne leur manqueront jamais. Alors , opposans à 
la promesse , partisans de la promesse dans son 


sens I6gitime et mitigé, tous enveloppes dans 


les m@mes rets , succomberoient enfin sous la 
trahison premeditee des ennemis de la reli- 
gion; et sans fatiguer désormais les hommes 
par d'inutiles plaintes, ils Secrieroient avec 
les fidelles Israblites du temps de Mathathias : 
« Mourons tous dans notre simplicite , plutot 
» que de violer la loi sainte ; le ciel et la terre 
» sont temoins de notre innocence et de la 
» froide barbarie d' Antiochus » (1): 
Heureusement ces terreurs paroissent vaines, 
quant a présent: du moins Varrete du prefet 


——_—_—. 
— 


3 
— 


(1) Et non responderunt eis, nec lapidem miserunt 
in eos, nec oppilaverunt loca occulta, dicentes : mo- 
riamur omnes in simplicitate nostra ; et testes erunt 


super nos cœelum et terra quod injustè perditis nos. 


1 Machah. IT. 365 37. 
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du Haut-Rhin , tel qu'il est rapporte , n'a rien off 
qui présage un sinistre avenir. 2 
Onze ' ecclesiastiques de ce département, 3 
comme nous l'apprend le prefet , signent la ; 
promesse, et y annexent un préambule qui gh 
n'est pas relate ; probablement il avoit pour 3 
but de reduire , dans le sens de la note du 2. 
Moniteur, la promesse de fidelite a une simple 1 
soumission. Non contens du preambule , et 
5 aussitot apres avoir signè la declaration avec re 
le preambule qui lu sert de commentaire, un H. 
ä deux fait connoitre de vive voix et au nom | 
de tous , la repugnance qu'ils ont a faire une ce 
promesse pure et simple, repugnance qui a ses th 
principes dans les articles 95 et 94 de la cons- 
titution. Ils alleguent « qu'ils ne peuvent adop- co 
y ter la constitution sous ces deux rapports, ce 
vet que tel est le motif explicatif qu'ils don- pa 
v nent a leur soumission ». Le lendemain, un qu 
grand nombre de pretres se presentent a la tu 
1 prefecture , et offrent de faire la promesse , co 
©. - pouryu qu'on Vaccueille avec les memes pream: 
F 1 bules et les memes explications. Sur quoi le ? 
iz prefet, « considerant que les declarations qui p : 
| » ne sont pas pures et simples, n'ont ete ac- 84 
v ceptees que provisoirement, et sous la rèserve ti 
| v expresse de I'approbation du gouvernement »; pe 


que les pretres ci-dessus mentionnés cherchent 5 
yisiblement « a se constituer en parti indépen- 


( 105) 
» dant dans VEtat : ...; et que Pautorits ne 
peut publiquement admettre une soumission 


v» aussi derisoire , arrète que les declarations 


» susdites , ainsi que toutes celles qui ne se- 
» rojent pas congues purement et simplement, 
» et dans les termes prescrits par la loi du 
y. 11 janvier dernier, sont en, comme 
», NON. avenues „. | 


Tels sont les faits que certifie, tel est Far- 
rots qu'a pris le JO du g pa Un 
Haut-Rhin. nn 


T7 TIRE 


Pour peu qu'on relschise on yerra que 
cet arrètè ne contredit en tion le sens au- 


5109 


thentiquement donné par le gouvernement A 
la promesse de fidélité, et que plutot il le 


confirme. Je ne taxerat p comme le 'prefet, 


ACER 


ces pretres d'avoir cherche d Se constituer᷑ en 


parti independant ; mais j je dirai , sans Beater | 
que si les faits sont rapportes wee exacti- 


tude , leur conduits n'offfe qu'un tissu de 
contradictions , et quo Toa” soumission pf oit 


absolument derisoire. Ar 
5 71408 LO! 357 


Sans, parler du de faut de convenance qu il 
peut y avoir de „Henner verbalement et apres 
coup, des motifs. explicatifs a. une. explica- 
tion d6ja donnée et regue par écrit,  n'est-ce 
pas une contradiction palpable de promettre 
A s0umission et de la refuser au meme ins- 


( 106) 
tant? Or C'est ce qu'ont fait les pretres du 
. departement du Haut-Rhin. 

Ils wont pas su distinguer trois sortes de 
lois qui, par leur diverse nature, affectent 
diversement l'honnéte homme et le chretien. 
La premiere classe comprend les lois justes et 
bonnes sous tous les rapports: chacun peut et 
souvent doit promettre sa cooperation et son 
concours actif pour le maintien de ces sortes 
de lois. La seconde classe renferme les lois im- 
morales ou contraires à la foi, mais qui exi- 
gent de nous aucune approhation ou concours 
personnel; telles sont par exemple, la loi du 
divorce, ou les lois qui prononcent le bannis- 
sement et la spoliat ion des hommes innocens. 
On peut se soumettre passivement à de telles 
lois, al 'exemple de. saint Ambroise , de saint 
Gregoire pape, et de tous les chretiens de la 
primitive. EgJise ; 3, on souffre alors sans l'ap- 
, mais sans murmures imprudens, un 
mal qu'on ne peut pas empecher. Enfin, il est 
des lois auxquelles nous ne devons ni coop6- 
ration astive, ni soumission passive: ce sont 
celles uf, stant contraires A la loi divine, 
naturelle ou r&vel6e , demanderoient TAPE; 
sement de nous, ou de participer activement 
à une injustice, ou de souscrire Ferreur. Telle 
6toit la loi qui imposoit aux ecclésiastiques le 
serment de souscrire et de maintenir de tout 


( 107) 
leur pouvoir la constitution pretendue civile 
du clergs : à ces injonctions tyranniques et 
impies, le chretien ne sait repondre que par 


un refus absolu d'obéir, et il apprend a l' 


cole de son maitre à supporter les maux que 
lui attire sa r6sistance ; mais il est 6vident que 
la nouvelle constitution ne renferme aucune 
loi de ce dernier genre. 

Ca été faute d'avoir fait a propos ces dis- 
tinctions judicieuses, que les pretres du de- 
partement du Haut-Rhin, tantdt disent qu' ils 


ne peuvent adopter la constitution sous le 


rapport de ses articles 93 et 94 , tantdt qu' ils 
croient devoir donner des motifs explicatifs a 
leur soumission. Il ne Hagissoit pas pour eux 
dl adopter la constitution, puisqu'on ne leur 
demandoit pas de Fadopter , et que le gou- 
vernement a declare maintes fois que par fide- 
lite i] n'entend que soumission pure et simple: 
eux-memes paroissent avoir fort bien compris 
qu'on n'exigeoit deux que d' etre s0umis , 
puisqu' apres avoir explique leur declaration 
par un preambule , ils pretendent encore don- 
ner des motifs explicatifs à leur soumission :1s 
prefet du departement loin de contrarier cette 
idée, la favorise et se borne a exiger une sim- 
ple soumission, puisqu'il ne rprouve leurs 
motifs explicatifs que parce que ces motifs 
rendent la soumission derisoire. En effet, c'est 


ay» 
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une vraie derision que de dire qu'on se sou- 
met à une constitution, en exceptant de sa sou- 


mission quelques- uns des articles qui la com- 


posent. 2” 18 39 

Ainsi les onze pretres du département du 
Haut-Rhin et leurs adherens, doivent ètre ran- 
ges dans la classe de ceux qui refusent abso- 
lument de faire la promesse, m&me dans le 
sens mitigè qu attache le gouvernement au mot 


fidelits , d'où il suſt qu'en se referant a Parrèté 


des consuls, a la loi du 10 nivôse, et a Vex- 


plication publiquement autorisée de la pro- 


messe, ils n'ont pas di pretendre a exercer 
. les fonctiofs de leur ministere. 
Rien ne les obligeoit done a se presenter a la 
prefecture avec leurs explications 'inadmissi- 


bles; et malgré la rectitude prẽsumés de leurs 


intentions, on a droit de leur reprocher une 
grande pr 8 , Puisque la conduite qu ils 
ont! tenue tendoit naturellement a 6veiller les 
. 20 et la | oranges du gouvernement. 


En terminant ma réponse a Vanonyme, j ob- 
ser verai que Pinjonctiòn de la Prume a fait 
naitre une foule de questions qu'on a diverse- 
ment agitées, et qui, suivant l'expression du 
Souverain Pontife, ont produit une foule do- 
pinions divergentes, 


OY 


Quel est le sens de cette promesse ? 


(19) | 
Jusqu'où s'6tendent les engagemens civils et 
religieux que l'on contracte en la faisant ? 


Etant purement civique de sa nature, est-c 
aux évèques, est- ce au Souverain pontife „qu'il 


appartient exclusivement de juger de sa legi- 
timite ? 

Le sujet que Dieu place deind limpossþilits 
de servir activement son souverain légitime, 
manque: t- il a ses devoirs envers lui en se sou- 
mettant humblement à un nouvel ordre de 
choses; pour conserver sa fortune, sa femme 
et ses enfans ? | 

La question une fois roeolus pour le laique; 
que doit-on dire de humble soumission faite 
par le pretre , dont la vocation: directe ne 
vient pas des hommes, et que les hommes ne 


peuvent pas le dispenser de remplir? 


L'obligation de remplir les fonctions du mi- 
nistere , impose-t-elle aux ecclesiastiques qui 
sont en France, le devoir absolu de faire la 
promesse, afin dobtenir la liberté de les exer- 
cer publiquement Y 

Sil y a quelques embarras reels attaches a 
Fexercice public du ministere , ces embarras 
sont-ils nuls ; ou m&me moindres, pour le pre- 
tre qui — Secretement sans avoir fait la 
promesse ? 


Ce qui est licite n'etant pas toujours expe- 


dient, et tout devant se faire dans la regle 


( 110 ) jungs 
de la subordination, les pretres qui sont au- "= 
dehors ne doivent-ils pas attendre l'aveu ou la Ales 
mission des premiers pasteurs, avant de ren- dont 
trer en France pour y exercer publiquement qui 
les fonctions du ministere ? . 

Lorsque Jai commence cet ouvrage, je me 
suis promis de laisser, quant a présent, a des 
plumes plus exercees que la mienne, la charge 
penible de discuter la plupart de ces questions 
et d autres du meme genre. Il y en a qui exi- 
gent une vue pergante, et la connoissance ap- 
profondie des rapports de la religion et de la 
politique. Malheur a qui oseroit traiter ces 
questions sans avoir bien discerne les fils pres- 
qu'imperceptibles de la trame, ourdie par Dieu 
meme , qui unit intimement l'une avec Pau- 
tre, malgr6 les vains efforts des hommes pour 
les isoler! 

Quant à moi, je le declare, je connois mon 
insuſſisance, et de plus, je n'ai ni le gout, ni 
la vocation de traiter des sujets polémiques. 
Je n'aurois certainement pas pris la plume 
pour discuter les questions dont je viens de 
moccuper, sans la publicite donnee par l'a- 
nonyme a ses assertions sur la presqu'unani- 
mite du corps épiscopal en faveur de son 
système. J'ai cru ses assertions fausses et dan- 
gereuses, et C'est pour cela qu'apres avoir 
long-temps obvservs le devoir du silence » Jai 
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SO (11) 
jugs que le temps de parler étoit venu pour 
moi. Puiss6-je n'etre jamais force a rompre ce 
Silence que jaime a garder sur des questions 
dont je reconnois la haute importance, mais 
qui , par leur objet immediat , tiennent en- 
core plus a la politique qu'a la religion ! 


oÞ 
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ah — * * 
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OBSERVATIONS 


Adressees au redacteur du Courrier de Londres 


Sur un article insere dans son journal, le 16 
Septembre 1800. 


Je mradresse a vous, Monsieur, pour vous 
critiquer et pour publier ma critique. En 
agissant si ouvertement , je crois vous prouver 
mon estime. | 

Je rai pas lu la premiere partie des conseils 
que vous donnez auæ emigres qui sont rentres ou 
qui rentrent ; mais je trouve beaucoup d'inexac- 


titudes dans la seconde partie, inseree dans le 


dernier numero du Courrier de Londres, en 
date du 16 septembre 1800. 


Observons, avant tout, qu'en niant la legi- 


timite de la promesse qu'on exige des eccle- 


siastiques avant de leur permettre Pexercice 


public du culte catholique, vous Penvisagez 
comme un simple acte de soumission. C'est en 
effet sous ce point de vue, qui désormais ne 
peut plus &tre conteste, que vous dites que 
la promesse ne leur est pas imposee : Je me 
sers ici, comme il est aise de le voir, des 
termes que vous avez employes dans l'article 
du Courrier de Londres que j'ai sous les yeux. 


res 


(113) | 
Vous, pensez que « les actes de soumisgion 
envers un usurpateur sont legitimes quand 
ils sont demandes , et qu'ils sont deplagge | 
quand rien ne les impose v. | 
En appliquant ces principes à la promesse | 
de fidelite a la constitution, vous demandez 
si cette promesse est imposee aux ecclesiasti- 
ques , et vous assurez qu'elle ne est pas. Moi, 
je pense qu'elle Vest. Examinons vos preuves. 
Je vous dirai les miennes. 

Mais j'ai tort, Monsieur, de parler de vos 
preuves; car, sans en donner aucune, vous vous 
bornez a combattre des argumens de bien peu 
de valeur, dont personne ne s est servi pour 
autoriser la promesse. Quel est Yhomme de bon 
sens qui ait tente de la justifier, parce qu'en 
la faisant, « le predicateur seroit dans une 
» chaire repandant son eloquence sur un au- 
» ditoire nombreux, ou parce que les offices 
» annonces au son des cloches se celebreroient 
» avec des chapes dorèes » * 

Vous ajoutez qu'il faut éviter de prendre la 
» pompe pour la saintete , et de mettre Fosten- 
» tation au- dessus de la rëalité v. Je vous loye | 
Monsieur, d'avoir donné cet avis aux pretres 
parce qu il peut etre utile, quoique je pense 
qu'ils n'en eurent jamais moins de besoin que 
dans le temps présent. Mais. le philosophe re- 
835 qui 5 apres avoir. ondé les replis de 


320 


Sid). 
la nature humaine et les relations de Phomme 
avec Dieu, en conclut la nécessité d'un culte 
extérieur et social, n'a certainement en vue 


ni la pompe ni Postentation du culte. De plus, 


ce n'est ni de pompe ni d' ostentation qu'il sa- 
git ici. Parcourez par la pensée ce nombre 
infini deglises villageoises ou la voix du pas- 
teur ne se fait plus entendre, ces grandes villes, 


ces vastes diocèses ou fleurissoit jadis la reli- 


gion, et on, faute d'avoir fait la promesse , 
on n'apergoit plus de vestige du culte ca- 
tholique. C'est au milieu des temples depouil- 
les, sous un toit de chaume , avec des vases 
d'argile, que la piété maintenant aspire a voir 
célébrer nos saints mysteres. Ce sont des igno- 
rans a instruire ; des enfans a catechiser ; des 
milliers d hommes, fatigu6s des égaremens du 
vice et des tempetes de Panarchie , qu'il s'agit 
de reconcilier avec eux-memes et avec le Dieu 
qui pardonne. Voila , Monsieur, quels sont au- 
jourd'hui les devoirs impos6s a tout pretre ; et si 
on lui permet de les remplir , il aura peine 
a trouver des regrets pour Fancienne pompe., 
et pour ce qu'il vous plait d'appeler Vostenta- 
tion du culte. | 

Je conviens avec vous que, prive de Ia 
pompe exterieure , le pretre peut « visiter les 
» familles et porter des paroles de religion et 
» de paix. Les paroles v», dites vous encore, 


« ont 
[1 


{415} 


2. ont leur éloquencę f et ler silence peut avgis 
» la sienne v. Mais vous ne dites pas gue. taun 


dis que des pretres isoles visiteront un tres- 
petit nombre de farmilles, ou se condamnerònt 
au silence, le schisme revolutionnàire sera en 
 Honticur et deviendra' la religion de” VEtat'; 

que ce schisme insouciatit par sa nature sur 
le sueces des fonbti6tis! du ministers;, devien- 
dra plus ardent pat 1. habessmsür de bes 
esperances ; j qu'il sanctionticra dans les chalres 
inoceapees la violation des los de la morale 
de la tegle du juste et de Pinjuste; quil gen 
parer# peu à peu” de toutes les consciences; 
qu'il sera hautement protege par le e 
nement; que les prgtres fidelles s'accordant 
tous, d apręs votre decision, a refuser la. pro- 
Nesse, dey iendxgient bientòt objet de, Pin- 
quisition et de la xiguenr; que leurs visites 
dans des familles.ne tarderoient pas à etre gg. 
lomniecgs , et qu ęeux mbmes seroient proscrits 
comme jadis, depertét, etc. ; queentin , la 
France n 'offrant, plus {uB8eub temple desservi 
Parinles pretres legitimes , elle se trouveroit 
ayant peu tout à fait dedetholicisee. ,'selon le 
plan indiqué par Mirabeau et: 1 
Tathéisme et le philantropisme moderne. Ja : 
bregè ces details ; je supprime — 
xions: jugez, monsieur , d'après ce simple aper- 
cu, S$il.S'agit uniquement du san des alochies , 
H 
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[ ou des offices qu'on oalebre avec des chapes | 


Karts 


| Votre bouche au moins > germ pure dites ous 
| au pretre catholique, si vous refusez la pro- 
| messe Ceci suppose qu'en la faisant, la bouche 
bi du pretre sera Souillee..... . . Mais oette phra- 
= se si. tranchante ne prouve que la. yivacits 
1 l d'imagination de celui ai Vemploie; elle 
= n'est qu une petition, de principe jusqu'a,, ce 
v \ qu on ait clairement demontre que la prgmesse 
it x est illegitime. Or je pense que vos principes 
suſſisent pour m'autoriser à soutenir qu'elle 
est legitime. Aneprer True 8 


= | | Ew dirtiagunnt dans tout ecolẽsiastique le Ca- 
MB ractere de'pretre et celui de citoyen, je remar- 
que d' hberd, qu'en sa qualité de citoyen, il 
est dans la classe des émigrés rentrés ou des 
royalistes qui ne sont pas sortis. Comme eux 
et selon vous, il n'est pas en France pour 
etre en guerre contre Bonaparte (“); il est, de 
votre aveu, condumnò d la patience er un Fi- 

| tence... .\. . Mais  considers ensuite comme 
pretre et be il à des devoirs a remplir 
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palement, ce sont les devoirs qui ont engen- 
dre les droits, et que les droits ne sont autre 
chose que Vaccomplissement des devoirs, je 
ne parlerai que du droit incontestable qu'a 
le pretre d'exercer publiquement son minis- 
tere , surtout quand il est reclame par les 
trois quarts et demi de la France. Ce droit 
est violé lorsqu'on met d'injustes entraves a 
son exercice; et si Thomme qui tient la force 
publique dans sa main lui restitue cet exer- 
cice public, il ne lui confere aucune faveur , 
et ne fait que lui restituer Vusage d'un droit 
imprescriptible. Mais Phomme qui tient la 


Force publique dans sa main persiste à refuser 


au pretre Vusage de son droit imprescriptible, 


a moins qu'il ne fasse la promesse; par con- 


séquent il lui impose cette promesse, et cela 
suffit selon vous, Monsieur, pour Ia rendre 
legitime. 


Done la bouche du pretre n'est pas souillée, 
sil fait la promesse. — Donc en la faisant,, 
sa bouche ne sanctionne pas « avec une ap- 
» parence de volonté, la spoliation et le meur- 
y tre, le sacrilége et le regicide „„ comme 
vous Ven accusez. 


1 1 


Je continuerai de suivre sans deviation les 
principes que vous avez posés. Que va faire 
en France cet emigre qui rentre? qu'y fait des 


(148) 
puis nombre d' annéed ce royaliste qui wen 
est pas sorti? L'un rentre pour recouvrer; 
en partie, l'exercice de ses droits de citoyen, 
de proprietaire, de père, d'epoux. L'autre n'est 
pas sorti, dans Vespoir de conserver Vexereice 
de ces memes droits. Ni un; ni autre nest 
en guerre contre Bonaparte. Tous les deux 
se sont condamnes a la patience et au silence. 
Mais ils mettent evidemment en pratique; et 
vous leur faites un devoir de pratiquer, tout 


ce que le pretre promet verbalement en sui- 


vant la formule qu'on lui impose; ils sont 
ostensiblement des soumissibnnairès; ils le sont, 


ils veulent Tetre , ils veulent le paroitre par 


cela seul qu'ils restent en France on qu'ils y 
abordent : de sorte que du moment on vous 
restreignez , avec raison, la promesse à un 
simple acte de soumission, il y a une par- 
faite identite entre le pretre et le royaliste, 
ou Temigrè rentré. Le pretre se soumet parce 
qu'il veut recouvrer Pexercice de ses, droits 
de pretre, qu'une force injuste lui a ravis. 
Le emigre, le royaliste se soumettent, parce 
qu'ils veulent recouvrer ou conserver Vexer- 


cice de leurs droits respectifs, qu'une force 


qu'ils croyent injuste leur a pareillement ravis. 

A Dieu ne plaise que je veuille ici Uepre- 
eier les motifs qui déterminent la conduite 
de ces deux classes de royalistes, dont le clergs 


aussi de parcourir en tatonnant les sentiers 


(1g) 

de France a -partage les sacrifices et les glo- 
rieux revers! Mais le ciel et la terte jugeront 
$i , en faisant la promesse qui leur est im- 
posee , les pretres ont été, s'ils ont pu stre 


influences par des motifs peu -genereux, et 


indignes de leur haute vocation. Quand ils 
rendent , comme les emigres rentres, les armes 
a Bonaparte; quand ils se condamnent, comme 
les royalistes qui ne sont pas: sortis, @ $ubir 
la nouvelle domination, ne dites pas qu'ils 
cessent d'etre fidelles, et que c'est une question 
resolue. Dites plutòt, ce langage convient a 
votre franchise, quiils font par devoir et pour 
Vinteret spirituel de leurs freres, ce que tant 
d'autres font tres-lJegitimement sans doute , 
pour le bien-etre de leurs familles , pour sauver 
quelques debris de leurs fortunes, en un mot, 
pour leur interet personnel. 

Je m'arrete, Monsieur, car mon dessein 
n'est pas de traiter plus au long la ques- 
tion peu embarrassante de la legitimite de 


la promesse, lorsqu'elle est, par le fait, res- 


treinte au sens que vous lui donnez, et qui 
est aujourd'hui fixe d'une maniere authen- 
tique. D'apres votre exemple, je m'abstiens 


d'examiner „il est permis Cappliquer a la 


promesse les choses justes qu'on a pu dire 
sur la constitution, et je me garderai bien 
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d'une metaphysique ardue sur le droit impres- 
criptible de la France catholique. Vous vous 
bornez sagement a indiquer ces points de vue 
sans les discuter ; et je pense dailleurs que 
vous n'#tes pas de ces theologiens profanes 
qui condescendent a catechiser les pretres 
fidelles, mais qui discreditent soudain leurs 
legons 6quivoques, par le ton d'ironie humi- 
liante et non merit6e dont ils les accompagnent. 


J'ai Thonneur d'etre , etc. 


Londres , le 16 septembre 1800 
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OUVRAGES NOUVEAUX 
| Qui se trouvent chez le meme Tues 


Collection generale des Brefs et Instructions de notre 
saint pere le pape Pie VI, relatifs a la'revolution 
francaise , traduction nouvelle, avec epitre dedi- 
catoire, discours preliminaire, table ohronolo- 
gique , observations historiques et Critiques , 
Supplement, notice des ouvrages publies pour 
ou contre les brefs de M. F. P. le pape, et table 
alphabetique , par M.-N.-S. Guillon, pretre. 2 
gros vol. in-89., et un petit vol. de supplement, 

contenant les derniers brefs de Pie VI ; te tout 

- orne d'un portrait tres-bien grave. Prix 10 fr. 

50 ec. et franc de port par la poste 15 fr., ou par 
diligence 15 fr. 50 C. FTA 

On vend $s&parement le supplement qui complete tou- 
tes les editions, auquel on a aussi ajouts le portrait 

du pape, 1 fr. 80 c., et franc de port 2 fr. 25 c. 

La meme collection, sur papier velin, avec le por- 

trait, premieres epreuves, 18 fr. 

Rapport general de toutes les contestations relatives a 
la promesse de fidelite a la constitution, contenant 
182 pages, petit caractere , in-89, Prix 1 fr. 50 c. 

et 2 fr. par la poste. 

Memoriale vitæ $acerdotalis, ab uno d sacerdo- 

_ tibus Gallicanis exulibus. Editio s$exta , in-18, 
ig. 1 f. 50 c. et franc de port 2 fr. 20 c. | 

Histoire du clergè pendant la revolution, par M.Vab 

Barruel, 2 = 1-12, 5 fr., et 3 fr. 60 c. port franc. 

La Conduite de Eglise dans la reception des mi- 
nistres de la religion qui reviennent de Ihérèsie ou 
du schisme, depuis Lage de saint Cyprien jusqu aux 
derniers siècles, 133 pages in-8*. 1 f. et 1 f. 50 c, 


1 


Port franc. ent] 
L'Adorateur en gourd et en vèrité, ou les exercices 


la vie chritienne riglts selon Tesprit de JC. 
de son &glise ; par l'auteur du Culte public. Val; 

in-18 de 570 pages, orne d'une jolie figure. Prix 

f. 80 c:, et 2 k. 50 c. franc de port. 

Du Culte public, par le meme , 2 vol. in-89, Prix 4 f. 

50 c., et 7 fr. franc de port. Wy: : 

De la mort des persecuteurs de l'eglise, par Lactance, 
traduction nouvelle avec des notes, par M. God 
card, 154 pages inr-8?, 1 fr. 50 c. et a fr. franc 
de port. | | 

Le Missionnaire catholique, ou instructions familieres 
sur la religion, 1 vol. in- 8. Prix 2 fr. 50 c. et 3 fr. 
50 c. franc de port. 8 8 

La verite et la saintetè du Christianisme, défendues 

contre les blasphemes et les folles erreurs d'un livre 
intitule : Origine de tous les cultes ou religion 
universelle, par Duputs , e „ par 
le P. Lambert. Vol. in-“. Prix 4 fr. et 5 fr. 50 c. 
franc de port. * 3 5 

Apologie de la religion chretienne et catholique, con- 

tre les blasphemes et les calomnies de ses ennemis, 

par le meme. 176 pages in-“. Prix 1 fr. 50 c. et 
2 fr. franc de port. „ 

Lettres aux ministres de la ci- devant Eglise constitu- 
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tionnelle, par le meme. in-89. Prix 2 fr. et 2 fr, 


50 c. franc de port. 3 
Collection des Annales catholiques depuis leur origine 
jusqu'au 18 fructidor, 42 numeros forinant' à gros 

„ T 
On souscrit chez le meme libraire pour les Annales 
yhilosophiques, morales et litteraires , faisant 

suite aux Annales catholiques. Il paroit de cet ou- 
 Vrage 96 pages tous les mois, distribuces- en deus 
. hvraisons. Le prix de la souscription est de-21 fr. 
Pour anne, et 11 fr. pour six mois. 


Le meme libraire possède un fonds tres-considerable 
de livres de hasard, composé principalement de liyres 
de . , peres de feéglise, livres de piete, de 
liturgie, de jurisprudence, d'histoire; et it se charge 
dle procurer tous ceux qu on lui demands: S {07G 


